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Je n'ai pas le talent de parler, à la tribune, sând 
préparation; je paye mon tribut en publiant quel- 
ques réflexions sur les Discours que j'ai été con- 
damné à entendre pendant quatre mois. 

Les membres de la majorité , qui n'ont pas 
l'habitude de la tribune , écrivent leurs opinions 
sur les principaux sujets des discussions dé la 
Chambré ; mais ils ne s'empressent pas moins de 
demander ou d^ appuyer la clôture , pour ne pas 
rendre les sessions interminables , et souvent aussi 
pour ne pas fournir k des ennemis déclarés de la 
Religion et de la Monarchie de nouveaux prétextes 
à leurs déclamations. Plusieurs de ces Discours 
des membres de la majorité , imprimés et ré- 
pandus dans les départemens , n'en sont pas moins 
miles pour éclairer l'esprit public. C'est dans les 
mêmes vues que je pid^lie cet écrit* Je m'expri- 
merai sur les Discours de nos adversaires , avec 
la riième franchise qu'ils apportent eux-mêmes 
à la tribune* 
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Je me propose de donner quelques dévcloppemens à 
une considération que la nature du trairail du rappor- 
teur de votre Commission ne lui a permis que d'indi- 
quer. Sans doute, rien n'est plus sacré, parmi les na- 
tions policées , que de rendre justice à un étranger; 
mais un étranger a-t-il le droit d'élever d^s réclamations 
qui seraient évidemment repoussées d^ns son propre 
pays? Or, qui peut flouter que ce ne fut le sort d'une 
semblable pétition dans la patrie du sieur Loveday ? 

Je suppose qu'un Français résidant à Londres , plaçât 

(i) Cette opinion n'a pas été prononcée, parce que la Chambre, avec juste 
raison , ferma la discussion, après avoir entendu le rapporteur de la commission 
et un orateur de l'opposition. Plusieurs membres de la majorité ont publié les 
discours qu'ils avaient préparés: M. Dubay , protestant f député del'Ardécha 
( le Vivarais ) est de ce nombre. On remarque dans son opinion les phrases qui 
suivent : ce Louis XV confiait à un protestant le commandement de ses armées ; 
<c et rinfortuné Louis XYI ne tarda pas de rendre aux prolestans Jeurs droits 
a civils , et tout ce qui constitue une entière liberté' de conscience,,. Uicn ne 
tt. saurait excuser la conduite du sieur Lopeday ^ et je crois que zi les magistraist. 
a sont en faute , c'est uniquement pour n'avoir pas sévi contre un écrit publié 
« avec tant d'éclat et avant la décision des Chambres, qu'on savait bien ne pou- 
ce voir pas être favorables à son auteur... » y: r* 

11 y a dans la Cliambre des Députés quinze protestans, neuf sont assis au côté 
droit et parmi ces derniers se trouve M. le général Donadieu, — D'apiès les re- 
censements faits, ces dernières années» on compte en France au plus 600,000 
•calvinistes, et 260,000 luthériens. On voit que la représentation des proteslaoaL 
dans la Chambre, est un peu plus forte que c«lle des catholiques.. 
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ses iiiles clans uiie école protestante; qu'il les y laissât 
pendant deux «nnées; que , pendant tout ce temps , il 
ne les conduisît pas une seule fois dans uoe chapelle ca- 
tholique ; que ses fitlès, entraînées par Pexemple dé leurs 
compagnes 9 séduites enfin par les livres de controverse 
qui attaquent les dogmes de l'Eglise romaine , eussent 
adopté le culte anglican , et que , pour pratiquer en paix 
leur nouvelle religion, devenues majeures, ell^ se 
fussent retirées dans une maison décente : croyez- vous 
que ce Français pût at laquer la maîtresse de pension 
chez laquelle ses filles auraient embrassé la religion an- 
glicane, comme étant coupable du rapt de séduction ? 
e\j en cas d'an prétendu déni de justice de la part 
des magistrats anglais, comment pensez-vous que se- 
rait accueillie, sa pélitîon dans la Chambré des Com- 
munes? S'y trouverait -il une voix qui osât l'appuyer? 
Je m'en rapporterais à M. LoVéday lui-même. Il con- 
naît trop bien son pays pour ne pas savoir.qull y aurait 
de la dérision à mettre en dout^ce qui se passerait en 
^reil cas dans le Parlement d'Angleterre. 

Je ne vous parlerai que d'un fait bien connu, et qu'il est 
important de rappeler dans cette discussion. Il n'y avait 
pas cent mille catholiques dans l'Angleterre proprement 
dite à l'avènement de Georges III; il y en a actuellement 
de sept à huit cent mille (i). EIi bien ! dans tout ce long 

(i; Un Anglais qui connaU très-bien son pays m^a fait remar- 
quer, depuis la publication de ce discours dans les journaux , 
qu'il ne faudrait pas attribuer cette augmentation du ncHnbre des 
catholiques aux seules conversions. Les Iles Britanniques, k l'a- 
vénement de George III, n'avaient qu'une population de douze 
h quatorze millions d'âmes : on la porte aujourd'hui jusqu^k vingt 
millions. 
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règne, ainsi que sous celui de Georges IV ^ il n'y a pas 
eu un seul prêtre catholique qui ait été recherché pour 
avoir tipéré des conversions. 11 est remarquable que la 
plus grande^rtie de ces changemens de religion ont 
eu lieu par le ministère de prêtres étrangers, par les 
instructions des prêtres français déportés. Vous avez 
entendu raconter, comme moi, à ces pieux ecclésias-' 
tiques, comment se faisaient ces conversions : des perr 
sonnes nées dans les sectes protestantes étaient touchées 
de cette puissante conviction qui avait déterminé les 
protres françai4 à abandonner leur patrie pour ne pas 
prêter un serment que leur foi condamnait. Cette rési« 
gnalion , cette constjaice , accompagnée de la pratique 
de toutes les vertus, portaient dans l'jsprit de leurs 
hôtes anglais des doutes «ur la bonté des motifs qui 
avaient engagé leurs pères à se séparer de Funité catho- 
lique. Ils faisaient part de leurs pensées aux prêtres 
français; ceux-ci leur faisaient lire V Exposition de la 
doctrifie catholique, par fiossuet^ et ce qu'a écrit ce 
grand homme sur la réformatldn de Henri VIII. Le re- 
tour à l'ancienne Eglise était une prompte conséquence 
de ces hsctures, et l'on voyait, dans peu de temps, se 
former des réunions de nouveaux catholiques , qui bâ- 
tissaient des chapelles pour l'exercice de leur culte , dans 
des pays où il n'y en avait plus depuis trois siècles. 

Desévénemens si publics , si remarquables , u'étaient 
pas inconnus du ministère anglais : cela le porta-t-il à 
exécuter ra//^7Z'5i//à l'égard des prêtres français? Non ; il 
ne s'en servit que contre les libéraux étrangers qui avaient 
forcé ces prêtres à quitter leur patrie ; et quant à ces 
ecclésiastiques eux-mêmes , le gouvernement anglais ne 
se borna pas à les laisser vivre en paix sur une terré 
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hoëpilalïèrè , à le» y laisser. pratiquer et luéme propager 
l«ar cialte{i), il fournil abontlammerità leur subsistance/' 
Gtorges III, dont k mémoire sera à jamais respec- 
table et chère €fux catholiques et aux royal i^t^s français ^ 
G^îorges III , quel que fût son atiachemenl pour la re-- 
ligion protestante , en parlant de ces défenseurs de l'an- 
cienne foi , se' servait toujours de cette expiessioti , 
mes prêtres. On. sait quels furent leis bienfaits consians 
que son auguste fils, le monarque actuellement régnant, 
et loulç la famille royale d'Angleterre , répandirent sur 
ces ecclésiastiques fidèles. M, Burke foriiia ^ sous ces 
augustes auspices , dans la terre où il habitait , un 
nombrçu^ collège , où de jeunes français recevaient , 
de ces çpqlésîmtiques ;, des leçons de fidélité à leur re- 
ligion et à: leur Roi; et aucun bon Français n'a oublié 
queM.Pitt déclara^ en plein parlement , que , parmi 
bes milliers de prêtres français , qui étaient depuis pju- 
sieurs années en Angleterre , il ne s'en était pas trouvé 
un seul quieûtdonné.lieu au moindre reproche : ccflloge, 
ce ajouta ce grand minthtre, qu'aucune autre réunion 
0. d'hommes aussi nombreuse n'a peut-être jamais mérité 
« dans aucun lieu et dans aucun temps. y> 

. r^ ; fc :, 

(i) Ou la'a fait remarquer , de . même , qu'k Londres, où le 
gouvernement Anglais a donné l'hospitalité et tous les secours 
pour leur subsistance ju^u'k trois et b quatre mille prêtres fran- 
çais, îl leur était recommandé de ne détourner personne de la reli- 
gion de l'Etat. On cite même deux de ces prêtres qui, prêchant avec 
trop d'éclat dans un des comtes d'Angleterre , eurent ordre de 
sortir de ce comté. Ces eiOîeptions, comme on voit, ne détruisent 
en rien l'argument employé ici, comme elles n'empêchent pas 
que les catholiques de France ne doîvcMt avoir une leconnais- 
sance éternelle poor le Gouvernement de Georges III. 
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Ces prêtres ^lisaient cependant beaucoup de conver- 
sions y cQfnme nous l'avons remarqué ; mais M. Burke , 
M* Çitt , elles hoœmçs d'état les plus éclairés , qui ont 
dirigé avec tant de gloire; le gouvernement eyespritt 
public çle l'Angleterre, pendant la révolution française^ 
ont senti que ce qui était dangereux , à celle époque , 
|)Our leur pays, n'était* pas le retour de quelques An- 
glais à la religion de Henri VII , mais la perte de toute 
religion ; ils savaient que les vrais catholiques s'ont lesi 
sujeis les plus fidèles et les meilleurs citoyens sous 
toutes les formes de gouvernement ; et M* Pitt , sous 
l'administrationduquel s'opérèrent le plus grand nombre 
de ces conveMons , ne cessa de protégçr ces ecclésias- 
tiques (i) que M. Loveday croit insulter, en les appelant 
des convertisseurs y et dont il voudrait que la Chambre 
^es'Députés provoquât la punition, parce qu'ils ont ins-. 
truit sa fille dans la religion catholique* sur le sol 
français. 

Les défenseurs de la p^ition*de M..Lov4liy ne ré- 
pondront rie^ à la supposition que* je fais d'une sem- 
blable pétition , présentée au Parlement cl'Anglelerre , 
ni aux conséquences que j'en tire; mais il faut que je 
réponde moi-même à un argument du même genre, 
qu'on lit dans sa pétition : « Supposez , fait-on dire à 
<( cet étranger , que le fils pu la fille d'un catholique lui 

(i) La Quotidienne^ en rapportant ce discours dans sa feuille 
dti i4 avril, amis cette note : « L'orateur aurait pu ajouter, au 
i< sujetjde Paccueil qu'ont reçu lesT^ires français en Augreierrc , 
« qu'il fut publié h cetle époque, k Londres, une édition de la 
« Bible pour les caiholiqucs, qui portait an frontispice-, Inipri- 
« mée aux frais de VUniversité d'Oxford ^ à Vusage du clergé 
t^ de France f persécuté pour la foi, » 



( 10) 

<K ^t enlevé par les procédés dont je me plains, et qu'on 
<c lui fit abjurer sa religion , pour embrasser le protes- 
te tantisme , trouverait-on assez d'imprécations , assez 
<( d'anirthêmes, contre, une action aussi horrible ?Ëh 
« bien ! ou la liberté des cultes et l'égalité des droits ne 
a sont que des mois vides de sens , ou la même horreur 
iL doit s^attacher à Taltentat qujS^je dénonce. » 

Je répondrai que ce prétendu attentat n'inspirerait 
aucune imprécation^ aucun anathême contre la maî- 
tresse de pension protestante chez laquelle se serait 
opéré ce changement de religion. Il existe à Paris des 
pensions dirigées par des dames proteatantcs. Je sup- 
pose qu'un catholique y mît ses trois fille^qu'il ne con- 
duisît jamais les deux aînées dans une église catholique, 
qu'il permît, qu'il prescrivît même que la troisième 
assistât à tous les exercices du culte pratiqué dans lar 
maison ( c'est ce qu'a fait Mv l«ovelay à l'égard de sa 
jeune iii^e ) ; que l'aÎQée y enfin , changeât de religion 
et se comuisit comme a fait mademoiselle Emilie Lo- 
veday^ je si^posê ensuite qiie ce catholique vous pré- 
sentât utie pétition semblable à celle de M. Loveday : 
vous la rejetteriez avec indignation , et tous les calho- 
liques;de France répéteraient avec vous : <c Gomment 
ce un père ,^ qui a laissé deux de ses tilles sans culte , 
te peut-il se plaindre qu'elles aient obéi au sentiment le 
\i plus profondément gravé dans le cœur humain , à 
M la nécessité où se trouve un être intelligent d^élever 
ce sa pensée vers son Créiteor , et que , voyant leurs 
a compagnes adresser des prières à Dieu , elles aient 
c( chanté les mêmes cantiques ? d 

Bien loin que les catholiques accusassent de rapt de 
séduction )a dame protestante , chez laquelle se serait 
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opérée une pàrelHe conversion , ils recdnndilraient que 
la conduite de cette dame y eh ramenant ses élèves de 
l'athéisme pratique, ou nlêraedel'indiffîrehee âe toute 
religion à une dés commuhions^cbrétîennesi avait fait une 
action rtioralemcnt bonne et digtie de louanges. L'Eglise 
dëpîore la séparation desprotestans; înàts elle se réjouît 
des rares conquêtes qirils font sur lé fifc^icisme ou 
FindifiPérence des religions; et elle considère comme 
une de ses plus précieuses propriétés, les excellentes 
apologies de ta religion, chrétienne qui ont été composées 
par des protestans, et itotammentpar des anglicans. Il n'y 
eut pas un bon catholique en Europe qui ne rendit 
grâcMau Giellor^ue le célèbre lorciiCTeorgeLyttelton (i) 
fut ramené, parla lecture d'un chapitre desLivresS^ints^ 
du scepticisme à la religion chrétienne y quoiqu'il ne 
passâtpasjusqu'i la foi catholique. . ^ ^ 

Je conclus , Messieurs , de ce qui a été dit ci-dessus , 
que vous rejetteriez, à l'unanimité , la pétition d'un 
catholique qui y dans de pareilles circonstances , se plain- 
drait à vous que sa fille est devenue protestante-, 
comme le ferait la Chambre des communes d'Angle^ 
terre , si on lui présentait une semblable pétition. On 
agirait de même dans tous les pays ^ et M.Lovedayret 

son avocat (a) le savent parfaitement. 

■ . "» 

— — — — _^ — -_ — ■ j ^ 1 — , 

(i) Lord LylteUoD nous a laissé un précieux ^ monumieut de 

sa conversion dans son écrit intitulé : la Religion Chrétienne 

démontrée par la conversion et l'apostolat de Saint-Paul y 

ouvrage traduit en français par le célèbre auteur des Lettres de 

quelques Juifs à M. de Voltaire, 

(2) Depuis que ce discoiirs a été publié dans les journaux , il 
m'est tombé dans les mains la traduction anglaise de la pétition 
de M. Loveday , deuxième édition^ ornée de dix gravures. On lit 
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Aussi, Messieurs, n^£st*ce pas une pétition qoî est 
BOUS vos yeux ; c'est un libelle contre la religion caiho- 
lique, f>ar lequel on . voudrait en même temps rendre 
odii^ux le gouvernement des fiU de sakit Louis* Le titre 
des deux premières éditions de la brochure porte qu'on 
à abn^é de la crédulité des trois jeunes étrangères , à l'aide 
d^obsessions et de. faux m^rac/es. Cesimpleénoncésuffi-r 
sait aux auteurs da libelle pour atteindre leui: but. Un 
noble pair s'est écrié à ce sujet : <k On lit aussi dans la 
même pétition que l'on cite de nouveaux miracles ; 
s'il est vrai qu'on en raconte ^ ces récits ne sont pas inr 
dignes de l'attention de l'autorité. > 

Qaei$*sonl les piéncipaux auteurs qj! compHce^e ces 
•obéessions, de ces nouveaux et faux miracles? Ce sont, 
suivant M. Loveday et son avocat, deux ecclésiastiques 
dont ils donnent les lettres initiales : l'un d'eux (i)^ 
dans l'une des premières églises de la capitale, au milieu 
de l'auditoire le plus éclairé qu'ait jamais rassemblé ub 
orateur chrétien , expose successivement depuis plu- 
sieurs années les preuves qui servent «de fondement à la 
î eligiou naturelle , à la religion révélée et à la foi catho- 
lique : l'a-t-on jamais entendu invoquer de nouveaux 
miracles? Pas plus que n'en invoqua Bossuet lorsqu'il 

clans la préface que l'auteur de la- pétition est le célèbre ax^ocat 
de la capitale, M. Dupin. , 

Oo voit bien que cette jp^fi/iea/fo/z anglaises été destinée aux 
dernières olasses du peuple ; on y trouve , au milieu des plus gros- 
Mèces abft^irdités et des citations de la plus insigne mauvaise foi , 
niic ignorance affectée^ de ce qui se passe en France, telle qu'on 
pourrait k peine la supposer si les iles Britanniques étaient aussi 
éloignées de nous que les îles du Japon. 

(f) M. l'abbë Frayssi nous, premier aumouier du I\oi« 
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convertit Turejnne; OU Pénélon lorsqu'il rappela dans* 
ie sein de l'Egliae les protestans de nos provinces de, 
POucsl ; ou nos prêtres déportés et accueillis en Anglt>' 
terre, lors(!|u*iU réfutaient, en esprit de paix et de cha^ 
rilé, les objections des ministres anglicans? Disons-le , 
et personne ne me contredira icij le nom $eul de ce 
célèbre apologiste de la religion chrétienne prouve la 
sagesse de M^^ Reboul dans sa conduite à l'égard de 
M*'" Loveday. L'antre ecclésiastique désigné par sa lellro 
initiale^ a des titres bien respectables aussi (i)f il est 
connu par son dévouement aux plus périlleuses fonc- 
tions de son ministère, dans les horribles temps de 1 7g3 : 
se mêlant alors, tous les jours, déguisé, aux satellites 
libéraux qui insultaient aux victimes que l^on conduisait 
par centaines à la mort, il les exhortait, par des signes 
convenus , à travers mille dangers ; et à mesuré que 
chacune de ces victimes montait à Péchafaud , il remplis-* 
sait à leur égard la fonction mystérieuse et subligié 
qu'un Dieu de miséricorde a transmise à ses ministres. 
Un noble pair ( M. de Lally ) a parlé de ses liens de 
famille avec M. Douglas-Loveday; il n'est peut-être 
pas dans les convenances des députés des communes dé 
faire valoir de semblables rapports; mais je dirai cepen- 
dant que je pourrais aussi avoir un motif particulier de 
défendre ces deux ecclésiastiques, puisqu'ils appartiens 
nent l'un et l'autre au département que j>i l'honneur de 
représenter. 

Ces deux noms étaient mal choisis pou|LienipUr les^ 
vues de M. Loveday et (|e son avocat : mais quels noms 
sont respectables pour les auteurs d'écrits séditieux 
et impies 1 . * 

(i) M. l'abbë de Sambucy, maître des ci^Yé\X!LCi\C\^^ ^^V>.^^ica.- 
peJJe au Rou 
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Celle même pélilion concourt danâ ce moihenl^ et 
pour les mêfties fins, avec un autre libelle impi&et sé^ 
dilieux, iniilulé ^ A Imanach du peuple , pour 1822, 
que l'on a d'abord vendy 6 sous, ensuite 3, el que l'on 
distribue actuellement pour rien dans les départemens* 
J'en ai dans les mains deux exemplaires de différentes 
éditions. Sur le frontispice, on voit un soldat, nouveau 
genre de missionnaires^ qui donne cet almanacb à un 
p^san. 

Vous savez ^ Messieurs, qu'une édition de la pétition 
qui nous occupe porte aussi ses gravures. M. Loveday 
y est représenté entre quatre soldats, forcé, à la porte 
d'un couvent, de fair« une pension à sa fille. Au bas de 
la gravure on lit ces mots de la pétition : Sous quatre 
baïonnettes /assurai une pension d ma fille. M. Lo- 
veday , appelé devant un juge d'instruction, a été forcé 
d*avouer que ce fait était faux. Ce désaveu est consigné 
dails le rapport de la commission de la Chambre des 
Pairs. Il est d'ailleurs reconnu que M. Loveday se croit 
dispensé de fournir une pension alimentaire à sa fille ^ 
et que la congrégation religieuse qui a recueilli cetlo 
jeune étrangère, s'est fait un devoir de lui accôrdei;une 
hospitalité gratuite: mais la pétition et les gravures n'en 
courent pas moins nos campagnes, et l'on a appris qu'on 
la répandde même avec profusion en Angleterre parmi 
la classe ignorante (1.). On;voudrait ainsi faire croire, 
dans les pays protestans, que ce que les réfugiés français 
ont racontéAes dragonades , se renouvelait pendant le 
règne de Louis XVIII, sous le régime de la Charte et 
au milieu ^e Paris. 



T^cjyejs la note s^.page 11. 
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Les «nahceuvres de ce genre, comme vous le savtr/ 
Messieurs , ne sont pas nouvelles. En 1816, Mi^le pro^ 
cureur- général à la Cour royale de Paris, rendant 
compte , dans un procès fameux, de la cor^spondànce 
criminelle d'Edouard Wilson avec son frère Robert , 
donne ainsi l*analy se d'une des lettres d'Edouard Wil- 
son : (c Cet Anglais se plaint de ce que les Bourbons, 
ic n^ayant (alors) aucune force militaire dans les pro^ 
a vinces, il y règne cependant une tranquillité qui peut 
« dégénérer en une adhésion positive aux vuçs des 
a souverains alliés. Il dit que si la nation française^ en 
(( général , était fortement indisposée contre les Bonr* 
ce bons, on en verrait journellement des démonstra- 
« tions ; que si l'on se propose de renverser Pordro 
<c actuel des choses, le teu devrait être toujours entre'^ 
il tenu et toujours visible , comme un rayon d'alarme / 
<( en France et dans l'étranger.. ..•• y> 

«( Passant ensuite, ajoute M. le Procureur- Général » 
Bux moyens qui pourraient affaiblir l'altiadiement du 
plus grand nombre pour la caose des Bourbons , et in^ 
sistant sur l'emploi de ses moyens, Edouard Wilson re« 
commande, par -dessus tout, «c la persécution réelle ou 
<r imaginaire ( ce sont ses propres termes) contre les 
a protestans : idée , ajoute Edouard Wilson , qui gagne 
<( comme un incendie , et se répand comme une conta* 
<c gion parmi les peuples en général , et engendre un 
c( esprit de haine mortelle et de mépris pour la nouvelle 
« dynastie.... d C'est ainsi, qu'il appelle les descendans 
de saint Louis ! » . : . 

Les amis de M. Loveday ont imaginé, suivant le^ 
préceptes de MM. Wilson, cette scène des quatre soU 
dats forçant un protestant à faire une çetvaiowk^^SiNsk 
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clevenùe calhoIique.GeUç scène, onl-iI$pu dire^d'après^ 
les deii^ radicau;s sqs compatriotes, gagnera comme un 
indendie^ et produira les effets que les révolutionnaires 
4e tous les pays provoquent contre les gouvernemeus 
Jégitimi^s. . 

• Qnanîd je' parle des machinations de ces trois Anglais , 
je suis bien loin de supposer qu'ils aient lés suffrages de 
la noble nation à laquelle ils appartiennent. C'est au con^ 
traire l'Angleterre qui nous donne l'exemple d'une ré* 
4)ression forte et efficace contre les livres impies et sé^ 
dilieuij c'est ce pays qui nous offre le rnodèle d'une as* 
sociation constitutionnelle et éminemment patriotique^ 
pour poursuivre la punition des hommes pervers qui 
icomposeni et propagent ces livres impies. Les habitarts 
de l'Europe ne sont plus réunis où divisés par des lignes 
géographiques , mais par la conformité ou l'opposition 
des principes. Les radicaux anglais, les teutoniens d'Âl- 
lémâgné', \escarbonari italiens, tes /i6^ra/^« espagnol s, 
les libéraux français, ne forment qu'uii même peuple : 
c'est ce qu'ils piroctamenl dans tous leurs livres, c'est 
ce qu'annoncent leurs éclats de joie, lorsqu'ils espèrent 
le succès d'une révolte^ soit k S()a6eld ou à Manchester, 
êoit à Cadix ou datis les jibru^^zès^soii à Turin , à Gre- 
noble^ à Belfort ou à Saiimur ; ils ont un conseil et des 
trésors communs, enfin ce qui constitua un peuple par- 
fkitemeiit uniet le plu&fortement organisé qui fut jamais. 
« Une cité ( dit le plus grand écrivain politique qu'ait 
produit l'ancienne Rome) , a une cité n'est point la 
« réunion d'une multitude quelconque qui habite de» 
a maisons voisines les unes des autres; elle consiste 
ce dans l'association. d.e plusieurs hommes liés entre 
<r eux par un intérêt commun Toute cité qui pré- 



tt i^ehle une pareille associalian ^ forme ce qù'pn appétit 
«c un état (i). % Je ne cbhsldère donc pas M. Loveday 
Comme anglais > mais cdmme appartenant à ce peuple 
nouveau et si redoutable, qui travaille avec tant'defrf^ 
reur à conquérir la péninsule espagnole sur la vieille 
chrétienté ; ^ui , l'année dernière ^ aurait fait subir le 
joug à lltalle, sans la magnanime protection des mo- 
narques réunis par la Sainte- Alliance ; qui renouvelle , 
chaque mois, ses conspirations en France; qui ne cesse 
ainsi de prendre Voffensipe ^ et qUi-^ en conséquence , 
d'après les règles infaillibles de tout genre de guerre, si 
Ton ne changeait de système à son égard , finirait pat 
triompher. 

Je ne pense pas , Messieurs , cjue Vous vouliez vous 
résigner à cette défaite , à cette destruction; ce serait 
Celle de toutes les monarchies légitimes , de tout gou- 
vernement fondé sur la justice , enfin de toute société* 

Vous commencerez , Messieurs , par repousser ie$* 
proclamations de cet ennemi si dangereuiS : ces procia-* 
mations sont les écrits séditieux et impies *que l'on ré- 
pand en France et jusqu^à l'étranger. De ce nombre est' 
le libelle du sieur Loveday , qu'on n'a qualifié Atpétiiiori 
que poi^ lui donner plus d'éclats 
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(i) Cîcéroti , fragraens de la République. 
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CONSIDERATIONS 
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Sar ta marche du parti libéral dans les premiers 

mois de fSss. 
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l Ce» çontîd^rations sont le déreloppevienl de ce que j'ai dit. cUdesfUf, pe§e lê : 
a LeÉ habitai» de TEurope ne sont plus réunis ou divisëf par des lignes ^o- 
a gmphicpiea, mais par la conformité ou l'opposition des principes. Les radi- 
«c eaux anglais , les ieutonUns d'ÂlIemagèe, les cor^OTiari italiens, les lihé- 
ce ralèt espagnols, les Zf2^^a&r français ne forment qu'un même peuple. »} 



MJK peuple libéral , ou plutôt la tribu au peuple libéral , qui, 
préteiiâétre la France , a été dëfini par un de ses orateurs : c'esfl 
le peuple qui à pu repènir tes Bourbons avec répugnance. 
Comme c'est ce peuple que nous avons k combattre , il faut re-* 
ebercber queNe est sa force. 

. Oa ue retrouvera pas son origine avant la rëvolittion. T^e sol 
de la France nourrissait une nation renommée pour son attache- 
ment a ses Rois. Les Etals-G éoéraux de 178g furent convoqués : 
nous avons les cahiers des cent soixante-seize collèges électoraux y 
appelés alors bailliages ou sénéchaussées :il n'y en a pas un seul qui 
n'exprime les vœux de la France pour la prospérité et la force du 
gouvernement de ses Roisf qui se porte a chaque page les té- 
moignages les plus vifs d'une reconnaissance , d'une vénération , 
4'un dévouement sans bornes pour le Monarque alors régnant. 
l[Jne conspiration se forme dans le sein de la nouvelle Assemblée ; 
1^ chefs de la copspiration sont quelques hommes déjh fameux par 
J^nr perversité. Elle trouve ses trésors dans In fortune d'un prince 
devenu, par l'infamie de sa vie et par sa lâcheté, l'objet du mépris 
le pJifs UÊÙtersçL Ces chefs réunissent autour d'eux tous les scé- 



léraU de la Ffance et même des pays voisins. Le Roi le plus 
nhiié de son peufde est bleatôrplaoë au ri^ des nïartyrs. 

Après vingt ans de crimes et de malheurs, dont il y àk peine 
quelques familles qui n'aient été les victimes y les souverains 
^e TEurope délivrent la France de la plus intolérable ty- 
rannie. Ici je n'employerai plus que des Jfiiëces authentiques. 

Le 4 avril iSii , -le gouvernement provisoire , formé par le 
Sénat , publia une adresse au peuple français. On y lit ces mots : 
« Enfin y cette tyrannie sans exemple a cessé : les puissances 
« alliées viennent d'entrer dans la capitale de la France. Napoléon 
te nous gouvernait comme un roi de Barbares. ( i ) Alexandre y 
« et ses magnanimes alliés 9 ne parlent que le langage de Phon-- 
n neur , de la justice et de l'humanité". Ils veulent réconcilier 

« avec l'Europe un peuple brave et malheureux 

« Qu'k Tabri d'un trône paternel y Vagriculture épuUée rejleu-^ 
<( rUse; que le commerce y chargé d'entraxes, reprenne sa 
« liherté'y (2)!^ue la jeunesse ne soit plus moissonnée par Jqs armes 
« avant d'avoir la force de les porter : que l'ordre de la nature 
«t ne soit plus interrompu ^ et que le vieillard puisse espérer de 
« mourir avant ses enfans !....» 

S. A. R. Monsieur fait son entrée li Paris le i4 avril. Ce 
même jour / le Corps-législatif lui adresse ces paroles : «Les 
« longs malheurs qui ont pesé sur la France sont enfin arrivés k 
« leur terme: le trène va être océupé de nouveau par les des- 
K oéndans de ce bon Henri , que le peuple firançais s'approprie 
(C avec orgueil y comme avec amour ; et les membres du Corps»* 
4( Législatif se glorifient d'être aujourd'hui y près de Votre AI- 
« tesse Royale , les interprètes de la Joie et des espérances de 
« de la nation » 



(1) eç n est impossible de mesurer le gënie de V immortel Napoléon, » Dîscoum 
de M. de Chauvelin, sëance du aij janvier 1822. 

(2) ce L'a^cuUure doit toute sa ricLesse à la rëvolntion ^ l'industrie son plip 
« bel ëlan au gouvernement impérial, )» Discours de M> La^t^ > %é^\kK.«>. ^kx VS 
avril. 182a* 
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te sfi avili, le Corps-Législatif délibéra d'envoyer ïd grande 
i1e|)utation , de vijijg|-çinc| membres , au-devant du Roi. La 
députât ion fut reçue , \m Sa Majesté , au château de Compiegne. 
Voici les.preiniers loois du di$cburs adressé au Roi , par le prési- 
dent de la dépwtAlion • « Voire JVlajesté s« retreuTC enfin an 
« milieu de cette, France > qui lui fut toujours st chère. Elle se 
vc.yoit entourée , pressée p^r &.on immense famille; d'innom- 
« brab.le3 cris, de j^oie l'ont saluée a son entrée sur le Sol de là 
« patrie y ils la suivent et raccompagneront jusqu'à la demeure 
u .dé$orf|iais consolée de ses augustes ancêtres.. • (i) )> Ce sont de 
lela témoignages que M* Maau.el^.aptiès sept ans, vient balancer 
par so}i autorité j pour nous dire, que lu France a reçu les 
JBourlyonê. avec répugnance ! . 

Le Roi donna la Charte. L'acte du sénat du G avril, intitulé 
Constitution française ^^x\d\\ pour premier article, que le^i^ 
vernement franjçaiswétait mouarçlijque et héréditaire demlile en 
mâle par ordre de primogéniture, S. M. Louis ^il^III ne voulut 
))as qu^ la loi.salique fut publiée dç nouveau après quatorze siè- 
cles* Il savait que cette loi, le fondement de la monardiie^ la cause 
lie sa durée et de sa gloire^ était gravée dans le cœur des 
Français^ i . . 

.L'a^embléç coi^stituaiite avait, osé imposer \ Louis XYI et h la 
France wn^ constitution, b la tète de lai^uelle était cette même 
déclaration de l'hérédité du lfÔDe« Le refus de S^ M. Louis XVIU 
d^l'insérer dans la Charte, prouve combien ce fils de saint Louis 
avait la conscience de Passeutiment des Français fa). H n'y avait 
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(l) Celte adresse avait été votée k V unanimité, Yoiei ce qu'oftlit «las» le prfv- 
cèk-vcibal du Corps LégisTalîNu 22 avril i8i4 : « En exécution de l'arrêté pri* 
tf. dans la séance d'hier , tous les membres du Corps Legislâtifajant manifesté un 
ft égal empressement pour se rendre auprès de S. M. , il a éié procédé, par la 
« voie du sort , à la nomination de MM. les députés qui composeront la députa- 
tt lion chargée de présenter au Roi l'adresse qui vient d'être unanimement yolét 
« dans celle séance, tu 

(2] Dans la Commission nommée pour la réduction définitive de la Charte, j'ai 

^tendu proposer, (et certainement dans de bennes inteùtions], d'y insérer t'ort* de 

J'acte du sénat sur l'hérédité du trône. 8. M.- persista à le refuser : et sera-t-îl pet- 

i/ix» de dire qu\tuc si haute vue nr pcuvaila^Y^^Xenu'^ des ministres y siUrtOUtdÎRtt» 
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<|tte les hommes coupables des crimes de la lévolution qui eussent 
vu revenir les Bourbons avec répugnance. Lé suprême législa- 
teur ne devait pos s'occuper de ces hoùimes: éljk postérité pourra 
toujours citer la sécurité parfaité'dû monififqurtar ses* droits bérë**- 
diiaires comme la meilleure défense de la nation frôiïcaise cotfh-e 
les injures et les Calomnies inventées À tard^ar M. Manuel et 
ses amis. • . « 

. Les' témoignages d'amour , de fidélité pour Sa Miïjesté et son 
augiAte Famille^ ne cessèrent de se manifester pendant toute 
J'aonée i8i4. Ce fut le Corps- Législatif qui prit l'initiative pour 
établir la liste civile i et mèine pour payer les dettes contractées 
par Sa Majesté et les Frihces pendant leur absence. Nos frontières 
fermées depui& tant d'années se rouvrirent pour notre commerce : 
les fruits de l'agdculture et de l'industrie retrouvèrent leurs dé- 
bouchés naturels; l'aisance, le repos, la prospérité des familles 
formèrent le tableau de la première année de la restauration. 

Cependant ces Hommes engraissés du sang de nos conscrits^ qui 
avaient possédé des duchés^ des principautés dé 2, 5 et Sbo^ooof* 
lie rente ^ en Espn^ne, en Portugal, en Italie 9' en Aliemagiie, 
ou même une starostie en Pologne de 700,000, se trouvaient 
fort déchus au milieu du bonheur commun : les militaires qui 
avaient eu aussi des dotations en pays étrangers, et qui avaient 
espéré d'avoir k leur totfr des principautés etdesdachés/coiHpirè*' 
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)rff eirconstaDcci des Umpt. L'histoire y em»r q»gni ipie la France doit aussi au 
Boi d'ayoir conserve 1« Ulre héréditaire dès deseendans' de Henri IV, roi dm 
France et de Navarre , an lieu de celui de roi des Français, ^ue la révolution 
donna et reprit k Louis XVI', et que Ton avait osé proposer et même prescrire à 
aon successeur (acte du sénat, art 29), 

pepnift qu'on opjiose les cris de pii^e la Cfu^rt^ aux cris de vive le Rai , 
ojf. a entendu quelques personnes regretter que la loi 9alique oa fût pas dan« 
la Charte. 'Mais est-ce avec une ligne écrite sur le papier que l'on défend les 
trônes héréditaires? CVst avec les cours de justice criminelle et avec les armes; 
et les armes seront toujours inutiles en Frauce , quand le Roi aura de fid&Ies 
ministres. D'ailleurs , les gens qui font crier viVe /a Charte, ne fin (-ils ps 
ciier en même temps vive' V empereur , vive la république, c'est-à-dire vivcn( 
ibu# ceux qiû veulent envahir le pouvoir, et asservir leur fiaule^ 
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rent avec leur ancien clief si imprudemment reloue b ilied'EIbê, (i) 
et le ramenèrent dans Paris • au milieu de la France consternée. 
C^est h cette époqii6 qu'il faut examiner les forces du peuple li- 
béral : car c'est pSdaut les Cent Jours qu'il s'est constitué. 

^Bonaparte voulut avoir des députés pour son chafnp de mai y 
ou sa Chambre det'représentans , afin de molitrêr quelque ad- 
hésion de' la nation. Quoique la conspiration armée eut livré la 
France au pouvoir despotique de' l'usurpateur, et qu'il n*èùt pas 
laissé en place un seul administrateur qui ne lui fut dévou^ il y 
eut des départemens oii l'on ne put pas faire d'élections; dans 
d'autres j des députés furent nommés par des collèges de dix et 
même dé sept membres.^ Dans la patrie de M. Manuel^ \t peuple 
qui avait vu rentrer les Boiybons avec répugnance , et qui avait 
vu 9 en conséquence, revenir Bonaparte avec contentement ^ 
ne donna que quatorze électeurs y dont la majorité nomma ce r?- 
préseiitanti (2) 

Bonaparte ordonna une coBscriptron de 3oo,ooo hommes; 
presque tous les départemens se refusèrent à cette levée; il y en 
çut ( cdui de VAi^eyron est du nombre ) qui ne iâi fournirent 
pas un seul conscrit. A la nouvelle de la déroute de /iPa- 



(1) II. de Lji Fayette nia cependant cette conspiration dans son fiimeux dis- 
cours sur la loi des élection^ y prononce ki 17 mai iSao* <t Oui, Messieurs > dit-il, 
c( cAne furent , à mon aris ^ ni les intrigues et les ambitions du parti impérial , 
jK ni les chcfÎB. militaires ou civils de cette ëpoque d« conquêtes et d« despotisme 
« qui amenèrent le 20 mars. II fut dû au mécontentement, etc. » Il £iut donc 
donner des preuves delà conspiration j il y en a par milliers. Mous n'en citerons 
qu'uoe seule : elle .est rapportée, dan^ le jugement duttonaeil de ^«rre prononcé 
contre le général Lefebvre'Desnouettçs ; . . 

« Suit une lettre de l'accuaé au prince à*J3cimuhl , ainsi conçue : 

Paris, le i4 avril i8i5. 

« Monscîgiieur, il est à ma connaîssimce que depuis long-temps le général 

<r R s'occupait at^ec nous des moyens de secondet )e' retour de S. M. Ce 

(c brave général a nécessairement élé induit à de fortes dépenses, soit pour se 
a mcunger des intelligences sur plusieurs points , soit pour s'assurer de Tespril 

« des trounes et des personnes iudispensables à Pexécution du projet..... » 

#1 •< . . » • 

(i) Trois moU après ,:ce m/me eoHcge électoral doa Basses- jélpes réunit cent 
Jeux clectewB qvd nommèreut député M. de le baron de yUrolleSm . 



detho.yla joie fut dans toute la France. Le drapeau Sianc fut ar- 
boré siiccèssivefDeot dans tous les départeineas y et S, M. fut reçue 
.dans Péris avec plus d*enihousiasnie encore qu'k la première res* 
iauration. 

Que devint alors le peuple libéral ? Il avait euvoyé des pléni- 
potentiaires aux souverains alliés pour demander le Roi qu'on 
voudrait lui donner, pourvu que ce roi ne fut pas un Bourbon, 
Quelques gardes nationaux fermèrent les portes de la Chambre des 
Députés 9 et il n'y eut pas trace du peuple libéral en France 
tant que dura la Chambre de 181 5. 

M. le vicomte de Chateaubriand a peint ce qui s'est passé de- 
puis : il a montré comment ce peuple recouvra l'existence^ 
et par quelle merveille il a pu traiter depuis les royalistes en 
vaincus. Cet illustre pair de France écrivait k U fin de 1816 : 

(( Le. système des intérêts moraux révolutionnaires s'étend, et 
« avec lui s'accroît cette espèce de conspiration morafe <:ontre la 
« légitimité, dont les suites seront si .funestes. £acore quelques 
« mois, et la ^situde des uns et la puissance des. autres ne lais- 
« seront plus 9. doute sur ce qui doit arriver^ .Déjk la partie pa- 
4( rait si sûre k ceux qui. la jouent^ quils n'ont plua d^humeur 
a contre leurs adversaijres; ils les regardent en pitié. Les cabm» 
« nies contre les princes redoublent; on aqbève ^e chasser les 
« royalistes de toutes les places; plusieurs préfets sont menacés et 
« tomberont; quand ou aùvh épuré les adniinist rations, on en 
« viendra k épurer Varméè^ k éloigner tes militaires souj^çonnés 
« d'être trop attachés k la cause de la Monarchie légitime ; et l'en 
M conviens, le plan arrêté, ce serait une faute aux chefs de ne pas 
« faire tout ce qui doit en assurer le succès. 

a La manière dont bn a remué la fange révolutionnaire , de* 
« puis la dissolution de la dernière Chambre des Députés , a 
« prodigieusement augmenté le mal. Me suis- je trompé, lorsque 
K j'ai dit que le cri de joie de nos jacobins avait été entendu de 
c( leurjÉkMres et amis dans les pays étrangers? Qu'on lise le Mor- 
(( nmg^hronicle^ lé Nain Jaune ( iaaprimé dans le royaume 
« des Pays-Bas)^ et les joninaux altemands, le contre-coup des 



( fl4 ) 

M mesures de la police , pendant nas dernières ëleotioos , vien^ 
a de se faire sentir k Spafields ; le bonnet rouge et le drapeau 
« tricùlçr sont devenus les enseigues de la populace de Londres, 
«« Telles sont les obligations que l'Europe a de'jà k la haute 
4^ politique de ces profonds génies qui soutiennent le système 

<c des intifrêts moraux révolutionnaires » 

A la fin de 1817 , le noble pair adressait ainsi la parole aux 
ministres ^ qui persistaient dans leur système : « Et pourquoi 
« attaque-t-on les royalistes avec tant de courage ? Pourquoi ? 
« parce qu^ils ne se défendent pas ! Leur vertu las perd ; leur 
^ honneur fait leur faiblessç. Qn les frappe sans crainte y sûr que 
c( l'on est qli'ils ne repousseront jamais lea coups qi^'on leur 

<( porte an pom du Roi J'avais dit (i) : faites des royalistes. On 

« a mieux ain^é faire autre chose, Tel qui , au retour du Roi, s^e 
« serait estimé heureux d\çtre oublié j a appris qu'il était un 
<< personnage ^'et qii'on parlait de lui dppner des garanties. D'î^- 
« bord , il n'osait se moptrer ^ il sollicitait humblement les amis 
k d" trône de liiî obtenir son pardon ; voilk qjii'on Iqi déclare 
« que c*est b lui k protéger leç amis du trône. (sjJpTout étonné , il 
M sort de sa retraite , il en croit k peine ses yeux , il est persuadé 
«( qu'on s,e moque dç lui ) niais enfin il reçoqnait y sans pouvoir 
« le comprendre, que là chose est très-réçlle , très -sérieuse; 
« que c'est k lui qu'appartienqent les récompenses et les honneurs; 



(1] Dans son mën^orable ouvrage intitule : Jja Monarchie selon la Charte, i 

(2) W. le général Lafont a dit q^uatre ans ap^-èç., danii la séance dvi 28 mars 182^ 
<c Satas doute beaucoup d'Horo'nies qui ont été éloignés de l'armée , auraient pu y 
« ï'epara^tre s'ils' efissnt invoqué la justice et la bienveillance du' Roi; mais ces 
« esprits orgueilleux ne v.eulent pas se courber sous la clémenae royale, » (Ex- 
plosion de cris a gauche ; toys les ffénéraux ce lèvent et frappent sur leui'S bancs. 

tt M. le général Foy : y^oilà la chose la plus indigne qu'on ait janj^ais, dite ! » 

u M. le général Gérard : Dites-vous cela pour moi ? » 

a M« le général Eoy ^: Nous n*auons pas besoin de clémence* 
.ce M. le çom^e de LameUi : A Vard^e ' à Vardre i » 

« M. le général Séhastiani : L'armée ne sollicite pas des lettre^^^gràce. n 
On voit que l'armée yeixl dire ici, les généraux qui, le 20 mars Mir allit au- 
devant d<^s Hgimens encore obéissant au Boi , en leur criant vive l'Empereur i et 
Qfvi parviureMt avec \Kn\ d'elfurtsji opérer leui défection! 
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^n que lui seul est im esprit éclairé > tin homme habile, un grand 
« citoyen. 11 accepte avec dédain ce qu'on lui offre avec empres- 
K sèment. Bientôt, il. devient exigeant } il parle de ses' droits; 
4< c'est lui qui ipst' l'opprimé^ le persécuté. Il réclame ; il n'est 
« pas satisfait ; il ne le sera que lorsqu'il aura renversé la mo* 
a narchîe légitime » 

De i^mblables avertissemens furent inutiles. En 1 818 , les roya- 
listes persécutés par leGouvernement, virent qu'il était inutile de 
paraître au;c assemblées élect0rales. Tous les chefs de la Chambre 
^es cent^^ÊÊ^È^^Êtnt dans la Chambre des députés, notamftient 
les troia^^^^^Hklint jours, qui avaient été envioyés vers les 
souverai^S|pH|pMr demander tout autre souverain qu'un 
Bourbon; enfin mdeux rédacteurs de la Minerve* Bientôt le 
. ministère tomba au pouvçir de la faction. Les régicides et les au- 
teurs principaux du 20 inarsbannU par l'ordonnance du 24 juillet 
41816, furent rappelés. La proposition de la Chambre des Pairs, 
relative a la loi des élections , fut rejetée. La Chambre des Pairs 
de Bonaparte aux'^cent jours fut introduite dans la Chambre des 
Pairs de France; un régicicide ftlt Mmmë député. Enfin tous les 
fonctionnaires royalistes furent . remplacés par des révolution- 
naires. Cette effroyable saturnale se termina dans la nuit du i3 
février 1820. J 

A cette époque d'horrible mémoire, le dernier ministère prit les 
rênes du gouvernement. Il trouva la révolution triomphante et la 
monarchie si ccmplètement minée dans toutes ses bases, qu'un 
. mois plus tard on aurait g|i tenter de lut faire éproiiTver le sort de 
l'Espagne. Qu'imagina ce ministère dans une si terrible possltion? 
Ce fut de garder le milieu entre la révolution et la monarchie : 
on ne vit point replacer les fonctionnaires destitués ; les généraux 
JPonadieu et (Mmuel^ cet grandes victimes de la ligne d'#i mi- 
nistre avec la révolution, restèrent dans le même éWt d'oppres- 
sion ; et de pareils exemples suffirent pour montrer a tous quel 
était Tcsprlt du ministère. Dans la dernière discussion sur les lois 
de la presse, un orateur de ce! te Chambre, remarqtmble par sa 
fiingMlicre perspicacité et le bonheur de ses expressions , ?< peint a 
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ÉDervcîIle cette administration : « La censure, vonsdlsait-il, ëtait 

«de rigueur pour la politique aiationnaire des anciens ministres. 

. « L'admiuistration d^aldrs ne roulait ni avancer ni reculer: elle 

K craignait toute impulsion h droite et li>gauche^ il fallait que la 

•« .France, imitait son attitude^ restât en cofo/e/wié, sansmou- 

« veulent, sans action Ce ministère effraye du développement 

4( trop hdtifmat pouvaient prendre les germes de UberiMé^p^^sés 

' 4( daosia Cburte , voulait suspendre la rapidité de l'effet , mais sans 

K avoir l'intention de faire disparaître la coua^ (i)* n 

\ Aussi ce ministère conserva -^t^-il préck^ HÉÉÉMMÉlP cause y 

, c'esl-a-dire • ['«xercioe de toutes les ' fooctlI HBJ BBPfewtre les 

«^uainsdei hommes qui ne veulent point MHHHn telle que le 

«tnpuapque. notis Ta donnée, mais qui prétendent en tirer des 

germes de &&erié, dans le sens de ia coalition des libéraux 

.avec le ministère eniUig ^ avec ses conséquences infaillibles 

,(qupique, j'en suis convaincu, le dernier 'ministère ne les voulftt 

-pas, et ses efforts pour laire passer la loi des élections de 1836 

.l'oni prouvé), la deatructioa de la-monarchre, 

C'est dans cet étatqtie led#mer^itiistère a légné l'administration 
de la France au ministère af:tuel. On a voulu faire regarder comme 
un jugement de k/ui^/o/i. contre les nouveaux ministres, lés choix 
de députés libéraux faits le premier mois de leur administration : 
cesclioÎK ont tous été l'ouvrage dUine majorité formée par Tin- 
fliiencc des fonctionnaires publics. Ce ne sont qtte les forces du 
goiivcnieiaeul lui-même, restées anx hommes du parti.depuis son 
alliance fuiime avec le luihislère, qui ndt pn faire certaines nomi- 



1 1) Discours de M. de Saint Jtuînire du 4 février 1823. Ce discours est à mon 
avis le plus instructif qui ait été prononcé pendant luufeAcelle sesiiinn : Voyez, 
euco^lces mots sur le dernier ministère... a Le nniklstïTa rêcueiUi lïnmme il 
(K a semé. 11^- demandé k la nation son iudiBereace ; U Ta obtenue : on l'a tu 
tt tomber , comme ou l'avait vu passer, sans que personne étendit la main pour 
« le soutenir. Et ainsi un grand exemple est venu (émoi<;ner que les théories 
If du gouvernement^ représentatif ne sont pas des combinaisons arbitraires 
fR de V esprit } elles sout fécondes en résultaU ; elles condamnent irrévocablenien t 
A à la mort toute administration , qui s'isoiaftt des masses , croit pouvoir exé- 
(i çuter sctdv le hicu qu'elle mcdilc... » 
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nations ( i ). Le choix fait , par la Vendée , (lu dëpntë qui a dit que 
la France aidait reçu les Bounbons avec répugnance y dispense 
de toute autre preuve; et l'immense population^ la ville de Paris 
en appellerait des conséquences qu'on voudrait tirer de certains 
choix ^ la «lauifestation de la joie universelle qu'elte «metatiiée aux 
yeux de l'Europe h l'jfpoquede la première etseeonde restauration. 
On doit juger uniquement les forces de ce parti sur celles qu'il 
montre:^ lorsque ses che& , du haut de la* tribune ^ provoquent son 
énergie. Des conspirations ont été tentées sur plusieurs points dans 
l'espace de quelques mois; il est remarquable qu'on a vu partout 
ki mêmes agens. Ce sont des hommes tradtihs devant la justice, 
pour la conspiration du 1 9 août , qui ont repdru dmis les tentatives 
de Saumur y de Belfhrt^ même dans' les séditions de Paris; 
ailleurs, c'est en répandant de l'argent que la factioa a trouvé 
ies'sicaires, dont les annes* sont le poignard et latorcJie des 
incendiaires. "NvMepnn die tf a pu séduire ni un village^ ni 
une compagnie de soldats. Yoilii toutes les forCe^ réelles de la 
France , dont a parlé M. Manuel i: de la France qui a vu re^ 
venir avecrépugrumceleAÎisit saint Louis'et de Henri IV* 



1 - 



■ ^ 

(1] Pour juger cette pniâstfnce des fonctionoaires publics, il faut remarquer 
que les Contributions inàirecies odt 4tf,o'oo agens, les douanes' 20,606 ; #t voyez 
ensuite ice que peut fiiire un Inspecteuf^général de ces administrations, qui 
htttivttvi mimz \xmyi Xn$pectew^gén4ral Avi Conùtf-dir^^ ^ 

Il y a plusieurs percepteurs des Contributions directes dans ^laq^ canton; 
jligcz quelle inQueuÈe peàyèot exercer des' receveurs généraux et particuliers , 
qni tiennent le sort de œs percepteurs -dans- lenrs mùns; joignes-y les princi- 
paux fonctionnaires de l'administniion de V enregistrement ^ qni exercent leiv 
pou Toir jusque sur le dernier notaire de viHage. 

Voyez ensuite quelle peut être ^influence des maires, des jugps.de paix et de 
leurs greffiers , qui ont remplace )es royalistes , et dont le clioix est le fruit du 
travail continuel de cerUins préfcU depuis 1816 «t pvticiilUrement en 1819; 
et yuus jugerez combien la France royalis^ doit âtre torte.poor avoir résisté 
à de semblables combinaisons! 

Remarquez toutefois que l'opinion a succombé au système , en beaucoup de 
lieux. Il y a des préfets , encore en place , qui ont finit ces épurations avec uu tel 
s-iccèe, que dans leurs dépar/emens, ejLcelleos il y a cinq ans, on aura de la peine 
à obtenir de médiocres élections. 
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• REMARQUES 

. sur quelques Discours prononces dans les 

premiers mois de 1832. 

■ \ 1 . . • . ■ ■ • .■ ■ < 

« ■ ' . 1 

.Discours de M. JB, Constant ^ prononcés dans les 

séances des 29 et 3o janvier. 

Depuis la coalition du ministère avec Ja révolution, les ora-> 
teurset les. écrivains Zii^raiiAra^ontcess^ de rappeler la révolu- 
tion anglaise qui mit fin ^ la dynastie des Stuarts. Enfin, le 2g et 
la 3o [anvî^r dernier, cette révolution fit le texte de deux longs 
fliscour», écrilsiy de M. 6. Constant, qui remplirent presque en 
entier ces. deux séances. U est utile de citer, littéralepiient la fin 
du second de ces discours :. 

. V L'assemblée , (la Cbajmbre des Çommuoes, k laquelle il com- 
« parait la majorité de notre Chambre actuelle)^ n'en poursuivit 
« pas moins sa course furieuse. En même temps^ des tribunaux 
« coutre*révolutiQi)naire$ livraient k, la proscription etk la. mort 
^ les plus honorables citoyens.^ .les plus purs omis de la 

4c liberté. Alors périrent Essex^ et Russely et Sidney Alors 

a l'Anflkterre fut le théâtre de la persécution et de l'esclavage. 
K Qu'arriva^t-il, Messieurs? l'oppression dur^ quelques années...» 
«( Cette lutte fut termin^ç parl'expulsion des Siuarts n 

Or , quelle . était la révélation que faisait Ik M. B. Constant ? 
quels étaient ces plus honorables citoyens , ces plus purs amis 
de la liberté ? Il n'y a^ qu'k jeter lés yeux sur rbjstoricn dont M, 
B, Constant lut un long passage dans la séance du 29 janvier : 
a Bientôt, dit Hume ) (1) les conspirateurs recommencèrent un 



■ I * ■ ■ ■ I ■" 



(i]| La cilatiop que je fait ici est une nouvelle preuve de ce que j'ai dit dan^^ 
mon avertissement. La majorité laissa lire âes pages à*Hume à M. B. Constant i 
mais qu'un membre du côté droit eût voulu continuer cette lecture , comme je 
le fais ici , elle ne Taur lit pas s<jpporté , et avec raison ^ {larcc qu'elle veut que 
/es Jiscu^bioas et Ïc8 bcshions aient une fta. 



(29) 

<( plan reg^ulier clé soulèvement. Il se forma tiù conseil de six 

t( personnes, MontmoiUhj Ruspel, Easexy Howard ^ Alger^ 

« non Sidney y et Jenn Hampden^ petk-^fils du grand chef 

« parlementaire. Ces chefs, d'un partî^r/ Aumi/i€, entrèrent ea 

« conTenCion^avec le comte d'Ârgyle et tous les autres mécontens 

« d'Ecosse^ qui s'engagèrent ^ sous promesse de 10,000 livres ster? 

H lingspoaracheterdesarmesetdèsm.uUitlei)senHollande,a mettre 

« les covenantaires en campagne. Il devait aussi se fairedes sou-* 

a lèvempns dans le comté de Chester et dans les comtés de l'Ouest^ 

« pour échauffer celui de la capitale ; et les che& tinrent quelques 

«: assembléei» où tous ces projets reçurent leur dernière form^^ 

(< Mais ces guides populaires différaient essentiellement par leur» 

K vues. Sidney était passionné pour la république , Esêex 9lsb\x 

« embrassé le même plan ; Monmouth avait <3onçu l'espérance de 

K s'ouvrir un chemin au trône ;. JÏMtf^e/ et Hampdeny attachés 

4( k Tancienne constitution , ne se proposaient que Pexclusioln du 

^< duc d' Yorci; Howard était un homme sans principes, et tou^ 

«< jours prêt à se déclarer pour le parti ddns lequel op pourrait lui 

« faire trouver ses avantages. Malgré cette différenee de cairactè^ 

4( res et de vues, leur haine commune contrelc ducd'YorçitX 

c< YadminUiration préaenteles réunissait dans uo même parti , 

« et la dangereuse voie du soulèvement fut embrassée sanç fe-f 

i< tour. H . . . ♦ • . 

Tous les historiens sont d'accord sur le^ projets des conapira-* 
teurs; ei Hcmtpden, l'on des complices, .qui n'avait été bon-* 
damné qu'à une forte amende , non seulement avoda , mais célébra 
là conspiration ,- en plem Parleùoent , dans les premiers jours du 
règne de Guillaume III. k L'arrivée du roi GuiUajùme^ dit-il , à « 
4< été que la continuation du Conseil des Six. » 

Lorsque, l'année (}ernière^ M. 6. Constant fit son fameux voyage 
de Sauniur, il né manqtia pas de dire aux nombreiix amis qui 
vinrent le f^ter daus cette ville, ce qu'il a professé depuis k la tri- 
bune..!} leur dit çertaiaeaient qu'ils devaient, être d'hono/nhles 
citoyens j, de purs amis de la liberté ^ teb que les partisan» 
à'Esaex , de Russel et de Sidney. 
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Le mois dé flivrierdè ôeiiê aUnëe, on^eofliGietê bu sba^c^^ 
ciers de À^içKAtA^étfàitMon de Saumur ont été tradoks devant 
un conseil de guerre, comme prévenus d'êlrei auteurs, complices 
Dtt Boo révélateurs duo complot tramé b l'école de Saumur y qui 
aurait eu pour but de rènveréerle gouvernement du Roi , de 
changer Vordre de succeseibilité au trône ^ et d'exciter lés 
ciloyena à la gtterre civile. C*-est précisément ce <{ûe voulaient 
faire Eeeex et Sùbwy. 

Dans la séance , du 3i fi^vrier, de ce conseil de guerre, Le-^ 
maitrei l-nti des accusés^ a. àh^mSirejiean^ autre accusé, lui 
&wk cité^ conitire étant du complot, les'généranx JBerton, La 
Fayette et M. Lafitte. Lebrun ^ autre* accusé , a déclaré que 
Sirejean lui -avait dit que les généraux Bertori et jLa Fayette 
étaient de la conspiration. 

Si oeis accusés avaient dit Vrai ,' MM. Berton , La Fayette et 
Lafiîte a;iirBientété de dignes imitateurs à'ÉeseXy de Howard et 
de Sîdney. Deux jours après cette déclaration de deux accusés^ 
(ie 2^ février ) le général Berton entre dans Thouars^ avec une 
centaine d'hômnlies, portant le drapeau tricolore y et criant wpe 
V Empereur! Il fut alors prouvé que Lemaitre et Lebrun avaient 
dit vrai sur Berton (i) ; mais d'après la doctrine de M. B. Goiis^ 
tant, les tribunaux qui le condamneraient seraient des co/if/v* 
révolutionnaires , et les autorités y choisies avec tant de soin de-^ 
puis 1816 jusqil'én février iJSio, et .conservées reli^u8enient{>ar 
le ministère suivant^ 3'attirerattnt le ^mème rqproche si elles né 
^KSitaient pas la retinitedé Berton et de ses amis aur lé quartier-* 
général des plus hànorahleè citoyens. (2) où sa trouvaient déjk 
Moriiarht,ti NanûL ^ 



(1) Devant le ^Kinveau oqnaeiL de,giif|r|rf ^ un^ UoMtai le l)rîc;adier Bourru m 
décki-^ que Deloi^ Iviaveit dilf que M. Lafitta Cquroirait les londt. Un autre lé*'' 
moin , le niaréchal-de-lo|ii8 . Carifillon a dëdaré que tMon lyi avait dit que le- 
général La Fayette serait à la tête ,,et que HL, Jjafitte fournirait on miiUon. 

• ' .. . •• . ■ '• * ■ ' 

(2) La jusiice ne nous permet pas cependant de coi^fondre les Siànef et lea 

Hussâl avec les révolutionnaires actuels. Un eeul ntot suffii-n posir di&tingner Ici 
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On pense bleoquele plti9 grand intérêt do M. B. Con^^tant 
pour, le succès, de ses théories ^ est de conserver en- tous lieux dé 
bons fonctionnaires publics. On a rappelé^ dans la séance* dû c| 
avril, tous les s^ijis qu'il s'était donnés en 1819', poinr les faire 
nomuier b ssi dévption dans le département de la SariH^^tlW. 
Dndon cita en preuve, les lettres de M. B. Constant et celles de sOn 
collègtie IVf . de La Fayette. Dans la séance stiîvante ^ M. B. Cons- 
tant voulut expliquer œs lettres, et il s'exprima ainsi : <( Je M 
t< puis affirmer que telles aient été mes paroles ; utaîs loh dé ré* 
« tracter l'opiui.on qu'elles expriment , je déclare que telle a été 

« et telle est encore aujourd'hui mon opinion La Francea été 

^ gouvernée en 181 5 d'une nianiëre fâcheuse, violente et omoite; 
« il était donc tout simple que je demandasse l'éloignement des 

m " ' ' 

hqinines et 1^ lempi. L ftwq n» l»-frtw»' dH>ratig^e marchait sar Londrei , 
Jacques II voulut convoijuer lea pairs et jireDt^ le^ conseils^ il irfnoontn» le 
TÎeuit comte dfe Bedfort, père de lord Kussel. ce Milord , lui dit le roi, vous . 
« êtes un honnête botanmé ; vous avez beaucoup de crédit parmi les pairs , voui 
a pouvez aujourd'hui nie sendre service au{n'ès d'eux. » — J'avais autrefois 
a un fils, répondit le comte , qui amait pu sertfir Votre Majêsti^dans cette 
i< occasion, » ^ 

Supposez un ao mariii et 'mettez daus la bouche d'un parent des Sidney «t 
des Mbitftel'fnoàèmeêtme réponse lemblable à celle du comte de Bedford ^ 
vous verrez combien cette comparaison ambitieuse est complètement ridicule. 

Les auteurs de la -révoliition de 1688 qni eurent Ic^uct de tord Riissel, non 
celles de Sidney, voulaient la gnautie des anciennes mis dn pays et de la reli- 
{;iop de l'But f ils oonservèrent le primipe de la sneêetsion an tr^nè en appe- 
but les. plus proches hérhfers des deniien -rois- dane. la Ngne pilotfe^nte.* 
Les révolutionnaires français sOnt les enn^ia déclarés de la retigion del'Btnt ,'' 
et ils nous donneraient pour toute .eodstitution l'anBrchie tyrennique des Car- - 
tèê , et aux cris de pit^e letoi! ib substitueraient les cris de i^ipls leurs Riego / 

Ajoiftons que rien ne se ressemble moins , sur tons les points , «pié eette époque' 
de l'histoire d'Angleterre (1) avec nos temps acttiishi. Jiwques I f vit rémiics cfmtre 
son gouvernement jusqu'aux puissantes fiimilles qui avaient fait la restauration , 
enfin jusqu'à ses propres enfâns; et malgré les atis réitérés de Louis XIV, ce ne fu t 
qu'au dernier moment qu'il voulut teconnattre que ses deux principfiux mini'- 
très diri(^i<nt,eait-|iiêmts la eonspiivtion. M. B; Constant Ae pouvait plusnîal, 
choisir son tensips pofur développer i k tribune uhe semblable comparaison. 

(i) Ce point dViMoinB M:l^portaate*cpié9tiDii llontique qni s*y lie, ont été admlraklemral traita 
|Mir M. Burke , dan» k« 6a praaMèr«» {wgM de son Litve tnr k Révotuiion Française. M. Burk« 
répondait à queb{ae9 bommes qui déjà eberchi^t dw ra^>yrocl«neus eatcc U révolutioa françaitie et U 
itfYslulion de 168S (Pari», A. K:>roii)« 



(Sa) 

« hommes qui avaient gouverné la France cle ccjté manière..... i 
« Ce que nous demandions, cVtaîent plutôt des réintégratians 
« que des deslitutionè. » (l) * 

Remarquons qne c'e'tait lés fonctionnaires publics des cegt jours 
qui avAot éié destitués en i8i5, et paf Conséquent c'était ïetir 
réintégralion que demandaient MM. de La Fajrette et B. Cons-* 
)ant. Or, voyons de quelle manière les fonctionnaires publics 
avaient été choisis k cette époque ; bons éh avons un monument 
précieux dans quelques lettres de Bonaparte ii soo ministre dé 
l'intérieur Carnot« Nous les rapporterons poiit tiûiqùe réponse Si 
M. 6« Constante . 

f)u irj mars idi5. 

« Mon intention est de réorganiser la garde national dans 



(i) Pouï De laisser aucoB doute sut les paax>le8 de M^ B« Constant / nous al-* 
Ions citer ses lettres et pelles de son alni telles qu'elles sont rapportées dans le 
)ournal officiel du parti, le Comtitutionnet ( feuille du i3 mars i8»i. ) 

Lettrée de M, de La Fayette à M, Goyet (de la Sarthe). 

Dû lo avril 1819. 

« Le directewr^génèfàl est convenu avec nous que tout le personnel adminia-» 
a tratif du département formait au-dessus de la population une croate admntîa-- 
c trative ^ qu'il était aëceisaire de rompre au moins sur plusirârs points. » 

w Du 1 1 mars 1S19. 

« J*ai fort insisleys'il est alisolumeut impossible d'avoir à présent le général R'^^ 
c pour qu'on nous'doqnât un vieux général qui se fût battu 4 ffàterîoo^ et qut 
c pût avoir la confianee dm patriotes, 

a J'espère que le Rhône bous a donné M. de Cottelle* , comniandant de lai 
c garde nationale de Lyon, pendant les cent jours ,'*et récemment revenu de 
« proscription } honmie très-distingué \Oïxa tous les rapports. ]Elous avons biei» 
« fidt de défendre U loi.des élections. » 

Lettres de M, Benjamin^Gmstant. 

Du iB mars 1819^ 

« Et d'abord , causons de* destitutions. La Fayette tou» a mandé ntolre éon- 
c versaiionatec Guiiot. Toute la députation a été bien. Hardouin a parlé comme' 
«c nous , avec plus de connaissance des localités. Guizot nous a dit une chose 
« trea-raisonnable. Demander des destitutions sans proposer lesremplaçansjc'est 
flc chobe illusoire. Il faut, à côté du nom de l'homme & destituer et des faits qui 
«r Je reudent dcsiituahle, placer Thomme à uomin'cr et les laits qui Aioti\eat sm 



- • (33) 

« toutes les parties de l^Empire; il faut ta Faire cotnmandler par 
« dès oflScîérs réformés, ou par des personnes sur le patriotisme 
<( desquelles on n'ait aucun doute. Cette opération est si impor- 
te tante, qu'aussitôt qu'il sera possible, je désire avoir votre 
«rapport sur l'oiganisation de votre burenu des gardes nationales, 
« qui sera chargé de tous les détails et des nominations h tous les 
« emplois^ 

« Cette opération est urgente et doit se faire sans délai. Pour 
t< que cette opération marche d'ensemble, il faut que toutes les 
« autorités soient épurées. » 

Du 2D avril 181 5. 

« M. le comte Carnot, je désire que vous m'apporliçx ce soir , 
« avec votre opinion , la rédaction définitive d'un projet de dé- 
ci cret qui contiendra les dispositions suivantes : 

« Tous les maires , adjoints et membres des communes, cesse- 
« ront leurs fonctions nu 1" mai . 

« Les préfets p^psenteronl sur-le*champ k nos commissaires ex- 



« présentation. Rien de tout cela n'a été Ëiit. La Fayette a rlû vous écrire pour 
< vous idemander des njoms. Vdï votre réponse , elle n'en indique point. Envoyes^- 
flc moi. par voie jsûre , les noms de ceux qui nuisent au département par leurs 
c actes et leura souvenirs , et en regard le nom de ceux que les libéraux vou- 
a draient mettre à la place des premiers. Prenez, dans votre travail, tous les 
« fonctionnaii'esà changer, à commencer par M. de Rochemore, ( Tofficier-gé* 
«c néral commandant le département]^ et à finir par Iç juge de paix de» » 

Du 26 avril 1819. 

• • • 

te Je vous dirai d'abord que nous avons eu , le général , MM. Picot, Hardouin 
« et moi, une longue conféience , et que, s'il n'y a pas quelques destitutions 
« marquantes d'ici à huit jours , U n'aura pas tenu à nous. J'ai rencontré encore 
c aujourd'hui M. Bellille, (alors pféfetdela Sarthe], à la Chambre, et il a dit 
« au général et h. moi qu'il s'occupait de ce qu'il nous a positivement promis. 
«( J'espère donc que vous verrez se réaliser au moins une petite {lartie de ce que 
« vous désirez. » 

Yoicl comment la Minerve s'exprimait , en j auvier de cette même anqée 1819, 
sur les destitutions demandées pai* M» le baron Louis, xc ••.... M. le baron Louis 
«.«st le premier qui ait donné ce noble exemple. Avant d'accepter le ministère , 
« U avait ccu deveir proposer les conditions : il demandait le changement d'un 
« gr^uid nojj^bre de préfets et de sous-préfets; sa conduite lui a conciUé au plus 
€. ^aufpoi/it l'intérêt général » 



(»6) 

inerTcille cette administration : « La censure, vonsdlsait-il^ était 
• « de rigueur pour la politique stationnaire des anciens ministres. 
« L'administration d-'alors ne roulait ni avancer ni reculer; elle 
« craignait toute impulsion b droite et h gauchef il fallait que la 
« France, imitant son attitude^ tesiiXm catalepaie ^ sansmou- 

« veulent, sans action Ce ministère eflfrayë du développement 

4( trop Aef/î^que pouvaient prendre les germes delibertédépùsés 
« 4( dans la Ch^ile , voulait suspendre la rapiditéde l'effet, mais sans 
■M avoir l'intention de faire disparaître la cauêe (i). » 
\ Aussi ce ministère conserva «^t «-il prédeilHMÉÎ|||Mfee cause ^ 
. c'esl^a-dire • l'esercice de toutes les fonotjJl BBB IJPPgntre les 
«4Uain8 des hommes qui ne veulent point èémÊÊÈÊKé telle que le 
«iiiouarque. non» Ta donnée, mais qui prétendent en tirer des 
germes de liberié y. daus le sens de l» coalition des libéraux 
avec le ministère en 1819 , avec ses conséquences infaillibles 
.{qupique, j'en suis convaincu, le dernier-ministère ne les voulût 
-pas, et ses efforts pour faire passer la loi des élections de 1830 
.l'ont prouvé) , la destruction de la- monarchie. 

€'est dans cet étali]cite ledVnfiertoimist ère a légué Tadmi nistration 
de laFraiice au ministère aptuei. On a voulu faire regarder comme 
lin jugement de k /utiib/i. contre les nouveaux ministres, lés choix 
de députés libéraux faits le premier mois de leur administration : 
ccsclioÎK ont tous été l'ouvrage d'une majorité formée p.ir Tin- 
fluencc des fonctionnaires publics. Ce ne sont que les forces du 
gouvcmeuieiit lui^-mème, restées anx hommes du parti, depuis son 
alliance ruiime avec le miiiistère, qui tôt pu faire certaines nomi- 



' { 1 ) Discourt de M. de Saint Salaire du 4 féyrier 182a. Ce discours est à mon 
avis le plus instructif qui ait été prononce pendant tout^celte f>eB>inn : Voyrz. 
cueoUobs mota sar le dernier ministère... a Le miihistï^a recueilli comme il 
«c « tèknë. U^- demanda Lia nalion son indifTéreoce ; îl V» obtenue : on l'a tu 
a tomber , comme ou l'avait yn passer^ sans que personne étendit la main pour 
a. le soutenir. Et ainsi un grand exemple est venu témoigner que les théories 
If du gouffemement repréêéntatif ne sont pas des co/nbinaisons arbitraires 
fK de Vesprit ; elles sout fécondes en résultaU ; elles condamnent irrévocablemen t 
ft à la mort toute administration , qui s'isoUftt des masses, croit pouvoir rxë- 
(i cuLer âcidc le bku qu'elle nicdîie... » 
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nations ( i ). Le choix fait , par la Vendée , (lu dëpntë qui a dit que 
la France awtit reçu les Bounbons avec répugnance ^ dispense 
de toute autre preuve; et l'immense population^ la ville de Paris 
en appellerait des consëquenoes qu'on voudrait tirer de certains 
choix ^ la «lauifestation de la joie universelle qu'elte «mMitKée aux 
yeux de l'Europe h l'époque de la première et seconde restauration. 
On doit juger uniquement les forces de ce parti sur celles qu'il 
montre ;, lorsque ses chefs , du haut de la* tribune , provoquent son 
énergie. Des conspirations ont été tentées sur plusieurs points dans 
l'espace de quelques mois; il est remarquable qu'on a vu partout 
ie$ mêmes agens. Ce sont des hommes traduits devant la justice, 
pour la conspiration du 19 août, qui ont repani dmis les tentatives 
de Saumur j de Belfbrt^i même dans' les séditions de Pians; 
ailleurs, c'est en répandant de l'argent que lafactioa a trouvé 
des êicairea , dont les armes* sont le poignard et latorclie des 
incendiaires* HvWeipn. elle n'a pu séduire ni un village^ ni 
une compagnie de soldats. Yolïk toutes les forCe^ réelles de la 
France , dont a parlé M. Manuel : de la France qui a vu re* 
venir avec répugnance les fils de saint Louis et de Henri IV. 

(1] Pour juger cette pnÎMtfnce des fonctionoaires publics, il faut remarquer 
que les Contributions inàirecies ont 4tf,ooo a|;ens,1es douanes' 20,000 ; #t vôyex 
tnsuite /ce que peut fi|ire un Inspecttuf^général de ces admniistnitioos, qui 
serairen même temps //>«p0c/tftfr-g<^a^raZ, du Cbnw^i^xrecfeiir. ^ 

Il y a plusieurs percepteurs des 'Contributions directe» dans ^aqm canton; 
jugez quelle inQuenÈe penyent exercer des receveurs généraux et particuliers , 
qui tiennent le sort de œs percepteurs -dans leurs mains; joignes-y les princi- 
paux fonctionnaires de l'administiatioii de Venregistnment , qni exercent leiv 
pouToir jusque sur le dernier notaire de viHage. 

Voyez ensuite quelle peut être ^influence des maires^ des jngps.de paix et de 
leurs greffiers , qui ont remplace )es royalistes, et dont le choix est le firuit du 
travail continuel de cerUins préfcu depuis 1816 ft pvticuUèrement en 18195 
et yuus jugerez combien la France royaliste doit être Âorl^.poor avoir résisté 
à de sernbla])Iefi combinaisons! 

Remarquez toutefois que l'opinion a succombe au système, en beaucoup de 
lieux. Il y a des préfets , e/icora en place , qui ont finit ces épurations avec uu tel 
S'iccèc, que dans leurs de'par/emeos, ejLcelleos il y a cinq ans, on aura de la peine 
à obtenir de méJi<iciT8 élections. 
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REMARQUES 



. SUT quelques Discours prononces dans les 

premiers mois de 1832. 

Discours de M. JB. Constant , prononcés dans les 

séances des 29 et 3o janvier. 

Depuis la coalition du uûnistëre avec. la. révolution, les ora- 
teurs et les écrivains /x&eniifAra^ODt cessé de rappeler la révolu- 
tiorj anglaise qui mit fin ii la dynastie des Stuarts. Enfin , le 2g et 
le 3o janvier dernier, cette révolution fit le texte de deux longs 
^isçour», écrils;, de M. 6. Constant, qui remplirent presque eu 
entier ces. deux séances. U est utile de citer, littéraleifient la fin 
du second de ces discours :. 

. if L'assemblée , (la Chaire des Communes, k laquelle il corn* 
« parait la majorité de notre Chambre actuelle)^ n'en poursuivît 
« pas moins sa course furieuse. En même temps^ des tribunaux 
« coutre*réyoiutiQi)naire$ livraient k, la proscription et k la. mort 
^ le^.phis honorahUss citoyens,^ .les plus purs omis de la 

4C liberté. Alors périrent Esaex^ et Rusaely et Sidney Alors 

« l'Ânflkterre fut le théâtre de la persécution et de l'esclavage. 
K Qu'arriva^t-il, Messieurs? l'oppresstoi^ dur^ quelques années...» 
«( Cette lutte fut terminffç par.l'expulsion des Siuarts » 

Or , quelle . était la révélation que faisait k M. B. Constant ? 
quels étaient ces plus honorables citoyens , ces plus purs amis 
de la liberté ? Il n'y a^ qu'à jeter les yeux sur Tbistoricn dont M, 
B, Constant lut un long passage dans la séance du 29 janvier : 
« Bientôt, dit Hume , (1) les conspirateurs recommencèrent un 
—■■ .1 , , , 1 1 - . I ■ ■ . ■ ■ 

(1) La cilatiop que je fais ici est une nouvelle preuve de ce que j'ai dit dan*. 
mon avertissement. La majorité laissa lire âes pages d*Hume à M. B. Constant ; 
maïs qu'un membre du côte droit eût voulu conttuuer celte lecture , comme je 
Je /<»» k*i> elle ne Taurût pas supporté, et avec raison ^ prcc qu'elle veut que 
yes dtMcutbioiu ef ici srssioDS aient une fin. 



( 29 ) 

<( plan reg^ulier clé soulèvement. Il se forma tin conseil de six 

t( personnes, MontmoiUh^ Ruspel, Easexy Howard ^ jilger^ 

« non Sidney ^ et Jenn Hampden^ petk-^fils du grand chef 

« parlementaire. Ces chefs, d'un parti^r/ Aumi/i€, entrèrent ea 

« convencion^avec le comte d'Ârgyle et tous les autres mécontens 

« d'Ecosse^ qui s'engagèrent ^ sous promesse de 10,000 livres ster*? 

H lingspotiracheterdesarmesetdésm,ut>itiei)senHollaiide,a mettre 

« les coifenantaires en campagne. Il devait aussi se fairedes sou-* 
(( lèvempns dans le comté de Chester et daps le3 comtés de l'Ouest^ 

« pour échauffer celui de la capitale ; et les che& tinrent qwelque^ 

d assembléeii où tous ces projets reçurent leur dernière form^^ 

(< Mais ces guides populaires différaient essentiellement par leur» 

K vises; Sidney était passionné pour la république , Ea^ex avjii^ 

« embrassé le même plan ; ilfo/smoz/^A avait conçu l'espérance de 

K s'ouvrir un chemin au trône ;. JÏMtf^eZ et Hampden^ attachés 

¥. k Tancienne constitution , ne Se proposaient que ^exclusion du 

^< duc d' Yorck; Howard était un homme sans principes, et tou^ 

M jours prêt à se déclarer pour le p^rll ddns lequel op pourrait lui 

« faire trouver ses avantages. Malgré cette différenee de cairactè^ 

a tes et de vues, leur haine commune contre le ducd'Yorçit% 

c< Vadminiêirâiion présente les réunissait dans uo mèipe parti , 

« et la dangereuse voie dti soulèvement fut embrassée sanç te-* 

i< tour. » * ♦ 

Tous les historiens sont d'accord sur lej projets des cooapira-' 
teurs; el Hampden, l'on des complices, .qui n!avaît été con-< 
damné qu'à une forte amende , non seulement avotia , mais célébra 
là conspiration,' en plefn Parlefnent, dans les premier^ jours du 
règne de Guillaume III. k L'arrivée du roi Guillaiune> dit-il , à « 
4< été que la continuation du Conseil des Six* » 

Lorsque, l'année (}ernière^ M. 6. Constant fit son fameux voyage 
de Saimiur, il né manqua pas de dire aux nombreiix amîi^qui 
vinrent le f^ter daus cette ville, ce qti'il a professé depuis k la tri- 
bune., Il leur dit certainement qu'ils deyaient^ être d'honorables 
citoyens y, de purs amis de la liberté ^ tels que Içs partisan» 
à'Esaex^ de Ruasel et de Sidnéy. 



(3«) 

Le mois dé fihrrier de cettiê aUnëe, on«e ofiicieïs ou sba^(^-. 
ciers de À^içcltà^é^mMion de Saumur ont été bradons devant 
uo conseil de guerre, comme préveous d'être auteurs, complices 
un Boo révélateurs duo complot tramé b Técole de Saumur y qui 
aurait eu pour but de ren/veréerle gouifernetnent du Roi , de 
vhanger Vordre de aucccasibUké au trône ^ et d'exciter léa 
ciioyena à la gtéerre civile. C*-est préciéément ce <{ûe voulaient 
faire Eaeex et Sùbwy. 

Dans la séance , du 3i fi^vrier, de ce conseil de guerre, Le^ 
maure j Tun des accusés^ a dit que^Sir^'^n, autre accusé, lui 
•▼ait cité^ conaare étant du complot, les'généraax JBerton, La 
Fayette et M. JÙafitte. Lebrun^ autre* accusé , a déclaré que 
Sirejean lui -avait dit que les généraux Bertort et La Fayette 
étaient de la conspiration. 

Si oes aiccusés avaient dit vrai ,* MM. Berton , La Fayette et 
Lafitte avaient été de dignes imitateurs à'Éssex^deHoward et 
de Sldney. Deux jours après cette déclaration de deux accusés j 
(Je 2^ février) le général Berton entre dans Thouars^ avec une 
centaine d^ômnlies, pdrtam le drapeau tricolore y et criant wt^e 
VEmperenr! Il fut alors prouvé que Lemaître et Lebrun avaient 
dit vrai sur Berton (i) ; mais d'après la doctrine de M. B. Cofas-" 
tant, les tribunaux qui le condamneraient seraient des co/ifre* 
répolulionnaires , et les autorités y choisies avec tant de soin de-» 
puis 1816 jusqil'én février iJSio, et .conservées religieusement par 
le ministère suivant^ ^'attireraient le même reproche si elles ne 
^fleSitnieDt pas la fetmitedé Berton et de ses amis sur lé quartier-- 
général des plus Juihcrahles citoyens (2) où sa trouvaient déjk 
MlofiiarJùt^ei NaniiL 



^1) Devant le ^Kinveaft oçip^eU. de.giiç|r|rf , un^ tteoia | le l)ric;adier Boutant s 
dëcleré;que Dëlcnf Inï aiv.il ài% que M* Lafitta Cquroirait les londt. Un autre \é-* 
moin , le imiréchal-de-10|§;îf .Cantillon a dëdaré que Delon lyi avait dit que le- 
général La Fayetfe serait à la tête ,.et que M. Lafitte fournirait on million. 

(2) La justice ne nous peirmet pas cepêndapt de confondre les Sidnty et les 
Hussel ayec les r^rolulionnaires actuels. Un seul mot suflii-n potir distinguer les 
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On pense bieo que le pkis grand intérêt do M. B. Comptant 
pour le succès, de ses théories ^ est de conserver en- tous iieinc dé 
hona fonctionnaires publics. On a rappelé ^ dans la aéancè dii c| 
avril, tous les sqîbs qu'il s'était donnés en 1819, poirr les faire 
npmuier b sa dévotion dans le département de la &irlA9('cft'Ml 
Diidon cita en preuve, les lettres de M. B. Constant et celles desOn 
collègtie IVf • de La Fayette. Dans la séance stiivante , M. B. Gens* 
tant voulut expliquer œs lettres, et il s'exprinia ainsi : <( Je ûé 
t< puis affirmer que telles aient été mes peroiés ; mais loh dé ré* 
« tracter l'opinion qu'elles expriment , je déclare que telle a été 

« et telle est encore aujourd'hui mon opinion La Franee-a été 

(( gouvernée en 181 5 d'une nianiëre fâcheuse, violente et omeile; 
K< il était donc tout simple que je demandasse L'éloignement des 



hommes et 1^ icmpi. L omq iw leiMrhtce- dH>ratige marchait gar Londrei, 
Jacques II roulut convoijuer les pairs et preDt^ ^^^}g^ conseils^ U;rfDOQiDtn»]e 
Tteuit comte dfe Bedfort, père de lord Kussel, <c Milord, lui dit le roi, vous . 
« êtes un honnête b^Otannie ; tous ares beaucoup de crédit parmi les pairs , voui 
a pouvez aujourd'hui me aendre service au{n'ès d'eux. » — J*avais autrefois 
ce un fils, répondit le comte, qui aurait pu $ennr Knire Majesté" dans cette 
ic occasion, » « 

Supposez un ao wiantj et 'mettez daus la bouche d'un pai*ent des Sidney 4tt 
des JtiMitfl ■ modernes irae réponse iemblable à celle du comte de Bedford ^ 
vous verrez combien cette comparaison ambitieuse est complëiemisut ridicule. 

Les auteurs de la révoliirtion de 1688 qui eurent Ic^rucs de lord Riissel, non 
celles de Sidney, voulaient la gnautiedes anciennes mis dn pays et de la reli- 
{;iop de l'But ^ ils oonaenrèrent le prinoipe dé la snceetsion an tr^në en appe- 
lant les plus pioctiet héritiers des deroien sois- dans, la Kgne prbtfeAante.' 
Xjes révolutionnaires français sOnt les enn^ia déclarés de la religion del'Btxt ," 
et ils nous donneraient pour toute .eonstitution l'anarchie tyrenniqne des CoT" ■ 
tèê , et aux cris de PH^e letoi! ib substitueraient les cris de i^ipe lenrs Riego / 

Ajoiftons que rien ne se ressemble moins , sur tons les points , ipie cette époque' 
de rhbtoire d'Angleterre (1) avec nos temps ACtuehi.Jiicques If vit rémiîcs contre 
son gouvernement jusqu'aux puissantes familles qui avaient fait la restauration , 
enfin jusqu'à ses propres enfâns; et malgré les avis réitérés de Louis XIV, ce ne fut 
qu'au dernier moment qn'il voulut reconnaître que ses deux principaux mini'- 
très. dirigeaient: euK-iiiâmts la eonspiivtion. M. B; Constant né pouvait plus mal, 
choisir son tensips pofur développer i k tinbune uhe semblable comparaison. 

(t) Ce point dViMoinB M l'importante -qvèstioii ttotltique qui s*y lie , ont été admirablemenl traita 
|Mir M. Burke , dan» Im 6a praoMère» fmftt de son Litre sar la Révolution Française. M. Burke. 
répondait à qiiek{aes homnes qui déjà elierchi^t an rapproclwincut eut ce U révolutioa fraaçmide et U 
itfYolv.lion de 1688 (Pari», A. K->Roii)« 
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Ainsi dans le département de VAvcyron qni , ainsi que celui 
de la Seine , payait le tiers de son produit foncier, lespropriétaires 
qui presque tous cultivent leurs domaines (et qui d'après la déprécia- 
tion dés denrées, seraient même dans l'impossibilité de trouver de 
fermier ) y auraient k j!7ef/i6 un intérêt h conserver le dégrèvement 
qu^ilsont obtenu en iKig et en 1821! Ainsi le malheureux cultiva- 
teur de ce département qui, sur un revenu de 900 f. en payait 3oo, 
et qui d'après les dégrèvemens eniïn obtenus sous les ministères de 
MM. Louis et Moy , n'en paie plus que 200, devra de nouveau 
se charger de 100 d'impôts pour avoir le plaisir de contribuer k 
envoyer h la Chambre des Députés , des auxiliaires k M. Lafitte^ 
lesquels lui garantiront que ses champs et ses pâturages (qui dans ce 
moment lui produisent bpeibeles frais decuUure^neserontjamaisdé- 
chargés de l'impôt énorme sous lequel il gémissait depuis trente ans. 

H Lea ministres , dît M. Lafilte , ont cru que la nation 
' « française se consolerait d'apoir perdu ses droits politiques 
« moyennant une petite diminution sur V impôt. Voilà leur 
« combinaison y mais h France n'accepte pas cette honteuse 
« compensation ( vive adhésion b gauche. ) Je déclare )i M. L(^ 
fitte que dans les départemensqiteje connais, cette nationfran^ 
çàise^ c'est-b-dire les contribuables qui ne sont plus électeurs 
par l'effet du dégrèvement , ne trouvent point honteuse cette 
compensation, et l'on peut garantir qu'il en est de même partout. 
Ils s'en rapporteront b le^rs voisins qui ont les mêmes intérêts ; et 
iTa-t-on pas remarqué qu'il y a généralement un tiers de ces électeurs 
j^eu riches qui ne quittent pas leurs affaires pour aller exercer 
dans les assemblées électorales ce droit qu'on voudrait leur faire 
acheter au poids de Ter 7 

Quant k V impôt de consommation qui, selon M. Ltofitte , 
frappe doublement le cultivateur , chacun sait bien que le culti- 
vateur est de tous les habitans d'un pays , celui qui est te moins 
fra|)pé par cet impôt , par la raison qu'il ne consomme guère que 
ce qu'il recueille : d'ailleurs il ne s'agit que de choisir entre les 
manières de contribuer aux dépenses de l'état ; et le cultivateur 
redoutera moins une contribution que l'on paie a peu près, au 
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moment et dans la mesure qa'on le vent , qu^une imposition pour 
laquelle un percepteur peut saisir son mobilier chaque moisi 

Enfin il faut examiner ce doublé pote , institution si fuuestef 
que pour en diminuer Tefiet , il vaiidrait mieux ^ suivant M. La-r 
fitte , payer une contribution foncière au-dessus de la force de ses 
propriétés. On a , dit-il , cJiangé la loi des ilectionê ^ on apripé 
une grande partie des citoyens des droits que la Charte leur 
avait donnés^,.. .é. Il suffisait de payer cent écus pour être élec^ 
leur. Je répondrai par des faits. 

« An. 35 de la Charte. La 'Chambre des Dépui es sera composée 
de Députés élus par les collèges électoraux , dont l'organisation sera 
déterminée par les Ift's ; 

« Art. 4o. Les électeurs qui concourent k la nomination des 
Députés , ne peuvent avoir droit de suffrages , s'ils de paient une 
contribution directe de 3oô fVancs , et s'ils ont moins de trente 
ans. » 

Le II mars i8i5 , danâ la ptèmière séance de la Chambre des 
Députés j qui eut lieu après le débarquement de Bonaparte en 
Provence, le président , M. Laine ( qui avait été membre de là 
commission nommée par S. M. , pour la rédaction définitive- de là 
Charte) y commmença ainsi son discours, au stijet de cette con- 
vocation extraordinaire : (c Vous deviez être réunie sous de meil— 
« leurs auspices ; votre première pensée devait se porter sur ime 
<( loi destinée k remplacer , même pour la session de i8i5 ^ ceux 
4( de nos collègues que la mort nous a enlevés..... On préparait 
</ sur les réélections une proposition (c'était une proposition déjk 
rc annoncée par M. Laine ) qui sans cesser de regarder la pro- 
« prîété foncière comme la condition principale de la représenta- 
« tion , admettait comme représentanét nécessaires , les Dépntés 
a lioinmés par les universités et par le commerce. » 

Le 1 3 du même mois, M. TabbéMonlesquiou , ministre de l'In- 
térieur ( qui ftVait présenté le projet de la Charte k la Commission 
nommée par S. M. ) proposa un projet de loi sur des récom- 
penses nationales aux maréchaux Mortier et Macdonald^ aux offi- 
ciers et aux soldats cM^sant les garnisons de Lille y de La Fère> 
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de Cambrai et d'Antibes* Le dernier article de ce projet de loi «tait 
ainsi conçu : « art/ 4. Les deux Chambres s^occiiperoiit sans délai 
« des moyens de pourvoir aux places vacantes dans la Chambre 
n des Députés des départemens. » 

Le i4y M» Faget de Baure y { qui avait aussi été nieiiibre de 
la Commission de la Charte ) rapporteur de la .Conunission , 
nommé pour ce projet de loi, dît sur l'article 4, « nous nous féli- 
« citons d'avoir déféré d'avance , à l'invitation du Roi, relative- 
« ment h l'examen des moyens propres a compléter la Chambre. 
« L'art. 35 de la Charte veut que la Chambre des Députés soit 
« composée des Députés élus par les collèges électoraux dont 
« l'organisation doit être déterminée par une loi. Cette loi a été 
« l'objet de nos méditations constantes , et il a été reconnu dans 
a la session dernière , que cette question nous occuperait cette 
« année dans nos premières séances. Déjà plusieurs de nos col- 
n lègues ont préparé des projets , vous les inciterez à les 
« porter incessamment à la tribune* » 

Le projet de loi des élections présenté k la Chantbre de, i8i5 , 
conservait les assemblées de canton, pour le choix des électeurs. 
La chambre adopta cette disposition, et iixa le droit de votei*, dans 
les assemblées de canton , aux citoyens payant au moins cinquante 
francs de contributions directes. 

Jamais discussion n'a été plus longue , plus animée que celle 
qui eut lieu au sujet de cette loi dans les deux chambres. Daus la 
Chambre des Députés, oii siégeait M. d'Argenson et plusieurs de 
ses amisy personne ne réclama contre les assemblées de canton , et 
«e^prétendit que les contribuables de cent écus fussent électeurs de 
i/roïV.Dans la Chambre des Pairs qui rejeta le projet adopté par 
la Chambre des Députés^ personne n'eut l'idée d'abréger la dis- 
cussion en disant que les électeurs étaient nommés par la Citante, 

Enfin, daus les assemblées électorales de i8i6, les contri- 
buables de 3oofr. ne furent point appelés aux collées de départe- 
ment. Tous les électeurs de ces collèges formés sous le gouverne- 
ment impérial, avaient été élus parmi les Goo plus imposés de leur 
ilépartemeul respectif. Cependant aucun de ces prétendus c lecteurs 
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de droit ne se plaijgnit par une pétition au Roi^ou aux deux Gbaiti- 
bres, de ce qu'on appelle aujourd'hui une infraction k la Charte.- 
On défierait même qu'on trouvât un écrit publié avant la loi du 5 
février 1817 , où l'cy^réclamât en faveur de ce préteudu droit. 

La Charte a simplement réglé que l'organisation des collèges 
électoraux serait déterminée par les lois. Ainsi le pouvoir législa- 
tif, en portant la loi du 19 juin 1Ô20, n'a fait que remplir un de- 
voir auquel il était appelé par la Charte. 

La discussion doit se terminer la pour ceux qui reconnaissent le 
principe nécessaire de V omnipotence parlementaire ; principe hors 
duquel il n'y a que V insurrection et la fin de toute société. J'a- 
jouterai cependant une réflexion sur la théorie de la loi du 19 
juin 1820* 

Il n'y a pas eu une république dans J'anliquité où l'on n'ait 

donné de l'influence dans le gouvernement k proportion de la 

propriété que chacun possédait. « Dans l'état populaire, dit Mon- 

« tesquieu, on divise le peuple en de certaines classes : c'est 

« dans la manière de faire ce.tte division que les le'gîslateurs se 

« sont signalés, et c'est de la qu'ont toujours dépendu la durée 

« de la démocratie et sa prospérité.» Ces classes ^ a Athènes 

comme k Rome , étaient réglées par la propriété (i). 

Dans les tehips modernes, la loi politique de l'Angleterre (qtîî 
seule nous offre le modèle d'une législation sur le droit d'élection 
dans un gouvernement représentatif, ) accorde le droit de voter 
dans tous les comtés ou les villes où on a une propriété d'une 
certaine valeur ; de sorte qu'un grand proprie'taîre pourrait voter 
dix fois dans une année, si dix comtés où il eût des proprie'tcs 
remplaçaient dans cette même année leurs députés au parlement; 
et dans les élections générales , tout propriétaire d'une maison 
possédée en franche tenure^en pleine propriété) vole et dans 
l'assemblée de la ville et dans l'assemblée du comté où cette ville 
est située, et il exerce ainsi au moins un double pote (2). 



(1) Voyez FEsprit des lois, liv. 2, cli. 2, cl liv. 5, ch. 5. 

(2) Voyez l'cxceUcul ouvrage inlitiiic : De ta Conslitulioii de l\^ np^hit'rr^ » 
par un anglais, ( M. Fiisell) , deuxième ctliiioii , p. 5i. 
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Si M. Lafitle peut qualifier àeprwilége lé droit recoonu par 
la loi de i83o> de voter dans deux collèges, commeut qualifiera^* 
t-ille droit reconnuparla loi de 1817 a 70,000 contribuables payant 
Soo fr^ de voter k l'exclusion des autres habitaus de la France. Il 
faut cependant qu'il recoilnaisse, par l'expéri^cé de tous les peu- 
ples civilisés ancieos et moderneé ^ que , sous peine de tomber aus- 
sitôt dans l'anarchie et le despotisme, il faut proportionner le 
droit des citoyens d'influer sur le sort de la société k l'intérêt plus 
ou moins grand qu'ils ont k sa conservation. 

On a vu que M. Lafitie voulait rétablir 28 millions de con- 
tribution foncière sur les déparlemeûs surchargés , afin d'augmen- 
ter le nombre des électeurs ; mais en compensation , il proposa de 
priver le trésor royal de quatorze millions que produit la loterie, 
et de cinq millions que pioduit la ferme des jeux. 

Remarquez bien que l'état en prenant le mQpopoIe de la loterie 
et des jeux publics, n'a ^fait autre chose que de lever sur les 
joueurs, l'impôt qu'ils auraient d'ailleurs payé, et sans aucun 
doute d'une manière plus onéreuse, k des capitalistes ou k des 
banquiers qui auraient ouvert des loteries ou des maisons de jeu. 

Lorsque Bonaparte, en 1806 , donna a la police le monopole 
des maisons de jeu, il y avait k Paris , 70 maisons de jeu ; elles 
furent réduites k huit. En Angleterre , où les maisons de jeu sont 
prohibées par les lois les plus sévères , il se fait de plus grosses 
pertes au jeu que dans aucun pays de l'Europe, Une société de 
capitalistes qui a mis dans ce commerce un fonds d'un million 
sterling, tient les principales maisons de jeu de Londres. Il serait 
doux a M. Lafitle et ses amis, de s'emparer ainsi des cinq millions 
de bénéfices que le gouvernement aurait abandonnés d'après son 
conseil. Nul doute que ces Messieurs n'ouvrissent aussi une loterie^ 
si la loterie de France était supprimée ; cette double opération 
pèurrait leur procurer une vingtaine de millions chaque année , 
et de plus ils auraient la satisfaction d'avoir des banques de jeu 
dans toutes les grandes villes et k toutes les eaux minérales de 
ÏFrance , d'établir partout des bureaux de loterie , et de faire 
circuler le bon esprit par des poyageurê qui porteraient des 
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instructions & touâ leurs agens partout bien choisis et bien zëlés^ 
Enfin M. Lafilte proposait de confier fous les recouvremens et 
les dépenses du trésor h la banque de France, dont lui et se» 
amis y remarqnons-le bien , poiirraieut posséder toutes les actions. 
« Demander que le trésor soit mis k la dispo.<ition de la banque, 
« lui a répondu M. le Ministre des Finances , serait demander 
(( une chose dangereuse , et je crains qu'en faisant cette demande 
« le préopinant ne se soit trop laissé préoccuper par une idée/>a/^- 
« ticulière. » 

On voit que si M. le Député de Paris voulait faire sur- 
charger les propriétaires des maisons de ses conimettans de plus 
d^un tiers de leur imposition actuelle , il n'a pas négligé dans son 
discours ses m\éTk\sjiarticuliera, Les produits de la loterie^ des 
jeux , et le maniement de tous les fonds du trésor, auraient certai- 
Bement donné k lui et b ses amis , un revenu bien plus considéra- 
ble que les 28 millions qu'il voudrait replacer sur Tes départemens 
surchargés (1). Des gens aussi habiles qu'eux le porteraient assez 
probablement k 5o ou 60 millions. • • 

Mais {)ourquoi ces rois , prétendus populaires , demandent-ils 
une si bonne liste ciifiU? M. Lafitte vous Tapprend : c'est pour 
que deux millions de propriétaires ne craignent plus pour leurs 
propriétés acquises sous la garantie des lois*, c'est pour que les 
brades armées dont le courage apait résisté deux fois à l'inva^ 
éion ne craignent plus de voir insulter à leur gloire , comme si 
leur sang n'eût coulé que pour la réiyellion. Ainsi les acqué- 
reurs de biens nationaux et l'ancienne armée, voilh'les sujets 



f 1) Remarquez que les déparlemeD» dégrevés sont encore les plus chargé». 
Dans les tableaux annexés au budget de 1821 , tous verrez quelle dégrèvement 
opéré étant placé , par ordre de la surcharge qui reste encore , la Seine , VA" 
veyroUjXz Mayenne ^ la Jdàme , '£ure-^t- Loire , Seine^t-Oise , ArdenneSg 
Sarthe , Loiret f etc. , payent encore du 8* au 9*^ en principal de la contribution 
foncière , tandis que les départemens qui sont au bas de la colonne ne payent 
que du quinzième au dix-septième : et ce sont les premiers départemens que JVl. 
Lafitte , dans sa passion pour la Charte , voulait faire charger encore , quoique 
la Charte ait prononcé (art* 2) : a Que les Français contribuent indistincte^ 
« ment) dans la proportion de leur fortune , aux charges de l'Iitat. >» 
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qui doivent soutenir le U^ne de ces nouveaux rois. Examinons 
les titres de M. Lafitte et de ses amis à ce double protectorat 

D'abord ce n'est pas la loi réconcUiatrice du 5 février , comme dit 
M* Lafitte, mais le concordat de 1801 qui a garanti les acquisitions 
des biens du clergé: ensuite ce sont tous les souverains alliés qui , 
ayant recon^quis la France et l'Italie sur la révolution , et occupant 
par leurs armées cette partie de l'Europe , ont voulu que les biens 
du clergé, vendus non-seulement en France, mais dans les états 
du Souverain Pontife, restassent aux acquéreurs, et le Souverain 
Pontife a rendu commun a ses propres états Part. i3 du Concor- 
dat de 1801 (1). 

Les amis de M. Lafitte ont voulu pendant celle session éten- 
dre plus loin leur domaine ; ils ont voulu imposer \ç\jlï protection 
jusque sur tous les propriétaires de France ; ils ont annoncé que 
les catéchismes dç quatorze diocèses prescrivaient le paiement de 
la dime : on a* montré k la tribune la grossièreté de leur impos- 
ture; ce qui ne les empêche pas de la répéter , et de la faire circu- 
ler dans les campagnes. Disons donc encore que la dîme établie 
par les anciens capitulaires de nos rois, était un impôt que la loi 
politique pouvait remplacer par un autre impôt, et qu'aujourd'hui 
l'état subvenant aux dépenses du culte par un impôt en argent 
an lieu de l'ancien impôt, en nature* si u^ ecclésiastique desser- 
vant une paroisse réclamait la dime comme un droite et qu'il se 
la fit payer, l'Eglise lui en prescrifait la restitution comme d'nn 
vol; aussi on peut défier ces audacieux perturbateurs du repos 
public d'avancer que dans ce vaste royaume de France, il se soit 
trouvé un seul ecclésiastique qui, depuis la suppression de la 
dime par une loi politique, en ait demandé le paiement. Aussi les 
conseillers de Bonaparte ne songèrent même pas k demander au 



(1) Cet article estaÎDsI couçu .* « Sa Sainteté , pour le bien de la paix et l'heti- 
« reux rétablissemeut de la Religion catholique , déclare que ni eUe ni ses suc- 
tt censeurs ne troubleiont , eu aucune manière , les acquéreurs des biens 
u ecclésiastiques aliénés, et qu'en conséquence les propriétés de ces mêmes 
u bieuSy les droits et revenus y attachés, demeureront incommutahles entn 
a leurs mains ou celles de leurs ayant-cause. » 
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Souverain Pontife qu'il y eut dans le Concordai un article sur la 
dîine_, comme ils en demandèrent un sur les biens fonds (ht clergé: 
tant il est notoire, d'après Tautorité des six premiers siècles de 
l'Eglise , que les états chrétiens pouvaient accomplir de la manière 
qu'ils le voulaient l'obligation de droit dwin^ de subvenir k l'en- 
tretien des autels « et a la subsistance des ecclésiastiques deistinés k 
les desservir. Et c/est après trente années de révolution que 
d'impudens démagogues, pour se procurer de l'argent et du 
pouvoir, veulent faire craindre au peuple qu'on n'ajoute l'impôt 
de la dtme a tous les impôts qu'ils ont rendus eux-mêmes û pe- 
sants par leur trahison du 20 mars ! 

Quant aux acquéreurs des biens des émigrés, les mêmes souve- 
rains alliés ifoulurent que la possession de ces acquéreurs fut confir- 
mée commecelle des acquéreurs des biens du clergé, non-seulement 
en France,raais aussi dans la Savoie et le comté de Nice,qu'îls avaient 
reconquis pour lefoi de Sardaigne : enfin le Roi rétabli sur son trône 
a confirmé ces acquisitions par un article de la Charte. Les anciens 
propriétaires ont juré obéissance k cet acte de la puissance royale; 
et il n'y en a pas un seul 9 dans toute l'étendue du royaume, qui 
ne s'y soit montré fidèle : même aux cent jours, lorsqu'une guerre 
civile pouvait tout autoriser (1) : fidélité k se conformer k la 



(1 ) Puisque M. Lafitte et ses amis persistent à vouloir protéger les acquéreurs 
de biens nationaux , je citerai de nouveau la déclaration de M. le marqui^de 
La Boëssiére devant la Cour d'assises d'Angers , dans l'affaire Leguepel, On ne 
peut trop répéter des paroles si mémorables : ce Le Roi m'avait ordonné, à Gand, 
« de faire respecter la Charte pendant la lutte qui allait s'entamer , et d'y faire 
a revenir aussitôt qu'il se pourrait , alors que les circonslances auraient momcn- 
« tanément rendu impossible de s'y conformer. La crise finie , j'ai pu dire au Roi : 
a Sire, il rCy a pas eu d^ infraction ; si V* M, avait prévu des impossibilités, 
a éventuelles dans l'exercice de la Charte, rien n'a été impossible à Vamour 
ce obéissant de vos Bretons. Victorieux dans la lutte , au milieu du tumulte 
« des armes, alors que toutes les infractions auraient été nécessairement e*— 
« cusées et couvertes , la surface de la Bretagne n'a pas offert un seul exemple 
« d^un chef qui se soit permis un seul acte de propriété sur ses propres biens 
a confisqués , et ektre les mains d'un ennemi de V. M., portant les armes 
m contre elle. » 

Cela s'est passé de même dans la Vendée, dans le Midi, et dans toutes les 
autres parties de la France où les royaliUes ont arboré le drapeau blanc, avant 
le retour du Roi. 



parole du Prince, qui, on peut l'assurer, n'a rien eu de Côttl^ 
parable dhuè les annales du monde ! 

On répe'terâ encore que Bonaparte , en i8i3, voulait taxer les 
biens nationauic , éant par arpent^ pour proportionner les prix 
d'achat avec la véritable valeur ; h l'imitation de ce qui avait ëté 
fait b l'égiard des biens du clergé vendus par nos Rois, de concert 
avec le Souverain Pontife, pendant les guerres de religion du i6* 
siècle , et qui depnîs furent taxes jusqu'à trois fois. L'ariicle 9 de 
la Charte préserve à jamais de semblables taxes toutes les espèces 
de propriétés , la loi ne mettant aucune différence entr' elles. 

Les propriétaires des biens nationaux ,qui appartiennent a la classe 
éclairée de la société , savent fort bien qu'ils ne doivent pas leur 
sécurité aux orateurs libéraux ^ que c'est le Roj seul qui a assi- 
milé ces propriétés aux anciennes , et on les \o\\,;ifoter avçc liss fi<^ 
dèles royalistes. Mais il est connu que le comité directeur lève u)[i) 
impôt dans plusieurs dépattemens, sur de malheureux acquéreurs 
de biens nationaux , auxquels ils ont persuadé que les chefs lib^r. 
raux empêchaient seuls leur spoliation (1). 

Epfiin , puisqu'on a voulu encore , pendant cette session , fairc^ 
craindre aux cultivateurs le retour à'^s rentes féodales ^ nousrëi^ 
péterons encore que la loi de l'assemblée constituante qui les a 
d'abord déclarées rachetables et ensuite supprimées, a une longue 
prescription , et que la suppression de ces rentes ainsi que celle des^ 
dîAes , sont entrées dans les calculs de l'administration , lorsque 
en 1790 ,on doubla l'impôt foncier. On demandera encore quel 
est le Député de cette Chambre si redoutable de ^8i5, quel est 
l'écrivain royaliste en France ou dans les pays étrangers , qui ait 
proposé de redemander ces rentes aux laboureurs? Le seul projet 
de ce genre est celui de Bonaparte. La section des finances dii^ 
conseil d'Etat trouva que les rentes de l'ancien domaine de la Cou- 



(1] La levëe de cet impôt libéral ^ dans certaios d^partemens , est notoire; }• 
suis assuré que le mien n'est pas du nombre. Les grands propriétaires de bieu»- 
nationaux y ont nommé les députés actuels pendant trois élections consécutives , • 
et ils ont , sans aucun doute , une plus grande sécurité ^ à l'égard de ces bieDS , 
que nVn ont les commettans de M. 3. Conitant. 
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Mnoe^ àà cfergé et des éinTgrës , toutes iipparl#laiit )i PEt^it ^ 
yandralent douze millions de rentes. Bonaprle donn^ •i*dre )i ntl 
tr464iabilejarificon&uhe,de la section de la législation , de faire 
«n travail 8tn* la légitimUé de cette rëdaraation. Les* personnes oc* 
copies 9 d»Bs ce tefa^js , des tt%îreft«piibfîques ^ ont en connais « 
sanoe de 6on 4ra()port. d'est Sa Mnjesté seule , en donnant la 
Charte )<}«! ^ mis fin ^our toujours k de semUahles recherches. 

Espérons que la sagesse du nouveau ministère , n^employao) 
partout que des fonctionnaires fidèles et sëlés , ramènera promp- 
tement ces malheureux agriculteurs a la connaissance de la .vërité 
et à Tamour de leur Roi. 

Quant kla secopde c1assedes/>/io^^i^ de M. Lafitte, les^<ifv# ( i ) 
dfija vieille armée , on sait que les frais militaires fr^nqais $on^ 
fid^l^3 ^K fils de Henri IV. Le comité direcieur J&'e^t pari^^e^iii 
qu'k force d'argent a décider quelques l;ioi£imes^ changer il'^^ 
4u guerrier contre le poignard de Tassassin ;; mais nulle |i^rt 3 
comme on J'a dëjU dit , il 4?'« pu gagner une co4npagi9ie(de,spldati». 
et les {i^ens de con^'raiiojus ont tous été ai,r^tëspfirles€ol<kt6.de$ 
régimens mêmes qu'ils avaient tenté de corrompte. , 

Remai»|i»fliiis sur ces conspirations miiit^iros que devant le !*' 
conseil de guerre oh les accusés de ia conspiration deSatunur ont 
été traduits , deux acouséa ont Jéclara qkie ^irejeaa. leur avait 
-dit que BertonyDelon^ le générnl i^ai^a/e^éeet(l'uD d^eux afoota) 
M.T^rz/ï^to^étaieut de la conspiration. Remarquons aussi 4) ue devant 
le second conseil deguenre, deux témoins ont déclaté-q^ie Déion 
Jenr avait dit que M. de LÊaFuytUe serait ùia tète de^Kentrepris^^ 
^ -que AL LajiUe fournirait un million* |)eu< jours «pn^ la pr^ 
nuère déclaration faite devant.blii&tice^ jBerioa etZWgM^^^pi^ 
sentent en armes devant Sctumur : ceux qui les ^x^ient aocusës 



(1) Ce TRtiWbrave ferait croire que ceux qtii l'emploient oi^^Hlis un ^^^4 ^6p^4 
Pélre. Les anciens Français n'^taient^ils donc pas des /^raMès m^me jsat)s l'fspoir 
de gagner des jnajoruts? U est vrai que Du^uesçtirifitfiqy^^rd 4(ai^..J^d^0^ 
d'être appelés des braves dans Tacceptiop nouvelle^ jiulsqu'iU.Qi^tv4ctf.^if$»|^ 
morts sur le cbamp de hatAïUe , fidèles à leur roU * ^^^^^^ .* 
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ëtaient doDc ti^exactement instruits des projets et des mojeii» 
de; la conspiration, (i) -^ 

M* Lafitte a été cependant réélu député de Paris^ U^u-** 
reqsement pour l'honneur de cette ville, il sera prouvé,. par le 
discours de M. Lafitte joi^e^^que ce n'était pas des proprié-r 
taires des maisons de cette capitale, qu'il att^dait sa nonii'- 
nation. S'il n'avait eu cette convicti()p , il n'aurait .pas demandé 
que les contributions de ces maisons fussent augmentées d'un • 
tiers; il est trop habile pour dire b ses électeurs: « Noiii^iez^ 
« moi vôtre Député , et je me charge de faire rétablir sur vos 
c( maisons un impôt de plus de trois millions dont, après 3o 
« années de réclamations, ces propriétés ont été enfin déçrevédi. j* 

Aussi ne sont-ce pas ces propriétaires qui ont donné la majorité 
b M. Lafitte et k ses amis. Un calcul fort simple va le démontrer. 
Le tableau des électeurs des divers départemens, distribué aujt 
Chambres par ordre du gouvernement , en 1820 , porte le noitlbre 
des électeurs de Paris k 8996. Ce nombre aurait dû être diminué 
au moins de mille par le dégrèvement de 3,150,000 francs, qu'à 
obtenu la ville de Paris en 1821. ( C'est la plus faible proportion 
qu'on puisse supposer, comme on peut en [uger par les autres de'par- 
temens dégrevés.) Il n'y aurait donc dû y avoir que 8000 électeui*s 
au plus, cette année , dans le département de la Seioe ; or^ il j 
eu a eu io,i62..'^Il est donc démontré qu'il a voté 20oo.nou- 
veaux électeurs au moins , qui n'ont pas tiré leurs droits de la con- 
tribution foncière de ce département* .... 

La majorité réunie des six collèges d'arrondissement de Paris, 
qui ont nommé M. Lafitte et ses amisy ne s'est portée qu'b 1^00, 
et celle du collège de département, qui a nommé quatre Députés 



(1) M. le général Ca7M<<?/,MM. AeChappedelaine,àtChauvigny, âeRieuxSongy, 
de Romilly, ont été reteuus en prison pendant qualie mois , et mis au secret 
sur la déclaration de deux dénonciateurs dont les noms sont restés inconnus.» Il 
est inutile de développer celle comparaison de la procédure faite aux plus zëlés 
royalistes , au général qiji a sauvé Lyon de la plus Taste conspiration , avec les 
témoignages juridiques portés contre deux hommes qui, depuis quHls sont dans 
la Chambje^ n'ont cessé, dans leurs discours, de porter ce qu'ils appelleni le 
/V»^/?^ i l'insurrection, c'e8t-4-dLre aux conspirations. 
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At mèrfic t>arli , n'a été que de 467. Donc les iooa nouveaux 
ëteoteurs, étrangers b la conlributîon foncière de Paris , dans Ht 
arrondissemens, et les 5oo d'entre eux , au moins, ijui ont vùié 
au collège de département j ont fait toutes les nomifaations Kbé^ 
raies ; (1) d'où il résulte que MM. Ollioier > Lebrun , Bônnetet ' 
Breton^ n'en représentent pas moins l'opinion des vrais Parisiens. 
A qui appartient donc cette majorité factice? jMKt le espèce 
d'hommes qui ne peuvent se réunir "que dans une grflRe capitale , 
et qui sont les ennemis publics de toute une nsition. Cherche^' uû 
artisan de nos malheurs que vous ne trouviez pas dans ce parti? 
On a vu réunir publiquement pour ces élections libéraleéj et les 
hommes de la faction qui a Commencé la révolution et qui crut 
faire tourner k son profit le forfait du ii janvier 5 et tout ce qui 
reste des libéraux de la Convention; et les instnimens de la 
tyfannie du Directoire ainsi que du despotisme de Bonaparte ; et 
les homm*es qui se sorit enrichis en c2e/no/f<9^a/2/lesmonuniensde 
la France; et ceux qui ont, fait des fortunes énormes en spéculant 
sur la subsistance des armées ; et tons ces /^r/*e« modernes, fléauK 
ide l'Europe, objets d'horreur pour leur propre pays, et dont lès for- 
tunes colossales sont les seuls produits qui restent li la France , du 
sang de tios trois millions dé conscrits ; et tous ces conseillers 
de Bonaparte^ plus durs et plus méchansque leur maître ; tout ce 
qu'il a eu de valets insolens ; et enfin tous ces conspirateurs du 
30 mars, qui* font supporter b la France la surcharge énorme de 
.120 millions de rentes, et auxquels la Chambre ffe i8i5 a eu le 
tort irréparable de n'avoir pas fait payer , conform|ffienl au droit 
naturel et aux lois positives de tous les pays, le dommage qu'ils 
avaient causé. 

Il existe en France un archevêque et un évêque apostats, qui 
sont par conséquent ce qu'il y a de plus vil, de plus corrompd , 



(\) On A compte qu'aux électrons qiÉl ont eu lieu à Paris au commencement 
de. cette, année, les foncticinoires publics, salariés par le Roi, ont donné un 
grand nombre de voix à MM. Gérard et Géi/audan* La même bbsenration s'ecit 
iènouf elée danslesi'Oltégesélector. qiii viennent denoTKrcv^Y^.lAjlUe cw^^«m>»>« 
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lie plus coiif able au monde, vous les trouverez parmi les hommël 
ks plus actifs de cette faclloo. S*îl existe des grands-^jfficiet» de 
kl maison de BoDaptrte, complices 8e Tassassidat do dernier lië- 
ïîtîer de la branche héro^ue desCondé (i), vons les trouvères 
aussi paimi eux; enfin , il y a ub bomme nourri dans TintngfM 
des petites cours italiennes dont était enttMirée la grande c«)ur dm 
Bonaparle^yii y pousse au ministère par toute la faction^ a com«^ 
mis le criioRnexprimable de calomiiier auprès d'un monart}tie,.te 
père de çpn .peuple, tout ce €|ue S. M. avait de plus fidèles servU 
leurs; qui a rappelé autour du trône tous ses plus cruels ennemiai 
et qui n'a cessé de faire ins^alter la famille royale , dans l «franger 
comme en France, jusqu'à ce qu'enfin il est tombé , le jour oii l&ê 
pieds lui ont glissé dans le sang. Cet homme qui en ressuscî-* • 
tant Tesprit révolutionnaire en Fcauce , est la principale eause des 
malheurs de TËspagneide l'It^liie, el de Tinqniétnde %f\\ traviftilltlè 
monde entier, cet homme ^ euto^^ré de ses anciens conrtrsans^ a^oA 
montré un des électeurs les plus aciifà, et comme le lien de taifc 
de crimes et de passions. 

Vous if étiez pus faits poi^r être nommes par res.^iuemis du mo^ 

narque el du peuple, vous, nos booorabtes amts , qfoi deviez cai É * 

^nuer li voter avec nous po.Hr la religîoa, (a monarchie l^tîmc^, 

la prospérité et les justes libertés du pen[>le; vous avez eu tout ce 

V|ue vous desiriez , le sufiiage.de tous lesgeAs de bien. Vous èl«i 

les vrais représentans de cette ville de Paris (2) , ^bi montra uM 

' douleur si profonde le jour où des monstaes //6é/Yii^jir commirent te 

' plus aflrrcux/>arr/r/cie.;.quifit voir la même constettiation, lorsqM 

le sang de ses rois coula encore une fois auprès de scsimirs^ «l 

qui manifesta à l'Europe combien elle détestait les crimes coonm 

dans son enceinte, par l'accueil plein de vénération et d'aéiomr 

qu^elIe fit deux fois \ son ^oi. 

« ■ ■ ■ ' ■ Il I — — — — ■■i— — — ^— ^"1.»^^^^— ^ 

- (i)'"Oir a ôtîbTîéTes titres de cet empire d'un jour; qu'on ne confonde pa» 
pai-mi'ces grands-officiers un grand-digfùtaire , qui fit tous les «fforts postjiilcf 
pour auTcr monseigneur le duc d'En^bien : Il a TOtë a^ec les rojaliaifla, «etta 
aun^e, comme il y a deux ans. 

(2) Oo M rm ùûi-9 a»ooo élecUUr« av«c dciiiL cents miHe écm. fin Aafieun^ > 
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* K àrrivéh^iapôrte de La Fëre, le général Lcrebvt'&Dcsnoueires^ 
«e »yaAl pcès de lui les ddux géoeiauxLaliemaot, (à Tun desquels 
a le Soiiivalt«onfié lecoiumandemeot du di^paptement de l'Aisoe, 
« où U ville de la Fère est située) fit d'abord sertir ViDfanterie, puis 
« arr ôla les chasseurs , harangua 200 canoqnîers pour les engager k 
tf le suivre- Aucun n'y paraissait disposé: le général Lalleurant , de 
4( rariiilerie ^ prît la parole y et finit par leur demander s'ils le rc-* 
«( coQnai>saièat pqur géûéral d'artillerie; sur la réponse posiliva 
i< de qnelques-uus , il mit Tépée k là 'main , el leur commanda : 
« par le flanc droit ^ à dtmle* Plusieurs obéirent. Alors le chef 
« de bataillon Bousquet qui commandait ce détachement , d*uii 
Il toq ferme , ordonne aux caiioriniers de n'obéii* qu')i son comman* 
^ d^eot j et de faire face. Sa troupe se remit en Ordre* Le gé-- 
« oéral Lallemant , de l'artrllerie, aocabta d*iiivectives cet ofBcier 
«( supérieur, engageant de houveàù les canooniers k le suivre» 
« Le général Lefebvre Desnodettes fit en-même temps reprendre 
4( U marche k sa troupe, qui quitta la ville en criant vive PEm* 
4( pereur. Un ««iz/canouiiiér les8ui%'rt..é.,'. » 

((•••• Ijt lendemain niaiin 1 1 méirs / l'accusé était eux portes 
«de la caserne des chasseurs de «Berri k Comptègne; ilcomptaic 
tt tromper la vigilance des cUeÊ de ce régiment, -se niettre en 
i( contact direct avec Ie$^ba5seurs,,et déterminer ceux-ci k le 
fK suivre. Il se méprit encore une fois. Le major du régiment de 
K Berri venjait d'être informe du danger' qtie coiil&it le service 
k di) B.oif Les oSiciers de Desnouettes le trouvent kla grille exté^ 
iL rieure du quartier qu'ils allaient.se faire ouvrir. Seul et ànns 
i< armes^ il leur résiste , les repousse et letir en impose ; c'est iou^r 
ik tilement qu'au ûot» de leur général ils le menacent du supplice. 
<c Si je succombe , leur dit-il , votre général peut me faire fusiller^ 
<( je lui ferais subir le même sort ^ s'il tombait entre miss mains. 

« Pendant cette résistance de M. le major Lainjî^i)^ Jes chaftr 



■" ■ •' '•"''^•mmmmmi^Hm.mmmmmmmimim^mmmmmmimmm^mmifÊmmm'immmmm 



(1) C'est ce même major Laine que Monseigneur le duc de Berry n'a cesse de 
cmiil>]cr de bonUs , et que ce prince voulut voir ^«l«4 , «vk^«K\\& ^'tXvtvSfcVscrXr- 
coloocV, daaê'h geodurmerie de U Vi\U dc?«i\\ft\xi^«i\c«xc3SfiLç:vtT v\\fe.<vtx»x ^ 
modéhé'ime héroïne Mi\ï%éfi^x\9ii\Jkt\!eiyx\A^^^ ^ 
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maïs il est bien certain ^iie c'est la première fois qu'elle a é\é 
avouée dans un séoat ou dans upe assemblée populaire quelo.onqne. 

D'après ces principes j si Nantit était parvenu b forcer le cliâ- 
feau des Tuileries et à attenter à la personne même de S. M.; si 
Berton s'était emparé du cbâteËrn de Sanmur ; a les militaires dé- 
noncés comme agens de conspiration k La Rochelle et b Strasbourg, 
et sur lesquels on a trouvé des po^/iards , avaient réussi h égor- 
ger les oflSciers fidèles, et a livrer ces deux places h ceux qui les 
paient; si les incendiaires <lu députeraeot de VOhe parvenaient 
a, soulever le peuple/ conlrje ies praires et les^Hoblea que les pla-» 
cards {[Wwoyagent avec les machines^^ incendié accusent dé bru^) 
1er lescJiqumières , les chefs de t^^ 4^; complots ne seraient plus* 
des factieux!,/ • ,/.^..; .i,' . ' ". ' i 

Aîûsril n'y a point de crii/iue lauquel n'encouragent ces j^a rôles, 
de M, le général Foy ;,et silei idées qu'elles expriment pouvaient; 
&'étendre «unielk du cercle, toujours étroit , (grâces au cieH} 
des scélérats délcrralnéa auxquels elles s'adressent, c'en serak. 
f^k dé toute société hiirâfiiôe, et les hommes seraient bientôt an» 
rang des bêtes féroces. 

Dans la séance du 29 janvier, M. le général Foy nous avait, 
préparés à l'exposé de cesdernières conséquencesdu système libéral. 
11 nous dil, en faisant l'apologie du 20 mars, « un homme a fait ua. 
« appel au souvenir de Varmée\ et les soldats, depuis Capaês! 
*i iusqu'k Paris,. ont couru au-devant de leur généra); » 
' Prouvons que ce ne. sont que quelques généraux et quelques 
colonels qui ont provoqué cet appel lài exécuté cette conspiration. 
J'&î déjîi cité (page 22 ) la lettre du général Lefebure-Desnoueltea^ 
au prince A'Ekmul, dans laquelle il réclamait des indemnités pour 
desdépenses employéeskgagnerlestroupes. Je vaisdonner d'autres 
extraits du jugemeut prononcé contre ce général : ils établiront , 
jnsqu'a la démonstration, contre les allégations de M. le général 
Foy, que les conspirateurs seuls ont entraîné les soldats, et que 
le 20 mars n'aurait pas eii lieu si l'on avait exclus de l'armée les 
bommes dangereux , comme le fit , trois mois après, M. le duc de 

Fehre. 
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• K àrrivék la pôine de La Fëre, le général Lcrcbvre-Dcsnoueires^ 
«e a^iAl pcès de lui les deux géoéraiix Lalieiaaot, ( à Tun desquels 
a ieSoiavalt^oafié lecoiamandemeot du dt^partement de TAisoe, 
« où U ville de la Fère est située) fit d'abord sertir riofanterie, puii 
« arrêta les chasseurs , harangua soo canoqniers pour les engager k 
a le suivre.iAucun n*y paraissait disposé: le général Lalleurant^d» 
4( rariiileiie ^ prit la parole ^et finit par leur demander s'ils le rc-* 
«( connaissaient pqur général d'artillerie; sur la réponse {>osiliv« 
a de qnelques-uus , il mit Tépée a la main ^ et leur commanda i 
« par le flanc droit , à cUmie. Plusieurs obéirent. Alors le chef 
« de bataillon Bousquet qui commandait ce détachement , d*utt 
Il t0€^ ferme , ordonne aux caiiorinieps de n'obéii* qu')i son comman* 
^ d^eat j et de faire face. Sa troupe se remit en Ordre* Le gé-- 
« oéral Lallemant, de Partrllerie, aocabta d*iavectives cet ofBcier 
«( sapérteur , engageant de houveàii les canooniers k le BuivFe» 
« Le général Lefebvre Desnodettes fit en-raème temps reprendre 
4( U marche a sa troupe, qui quitta la ville en criant wve PEm* 
a pereur. Un «»i// canouuier leasui%'rt..é.,. » 

((•••• Le lendemain maiin 1 1 méirs / l'accusé était eux portes 
«de la caserne des chasseurs de«Berri h Comptègne; ilcomptaic 
tt tromper la vigilance des c\\th de ce régiment ^-se niettre en 
i( contact direct avec Ie$>cba<iseur5y,et déterminer ceux-ci à te 
fK suivre. Il se méprit encore une fois. Le major do régiment de 
K Berri venjait d'être informe du danger qtie conl&it le service 
k di) B.oi. Les officiers de Desnouettes le trouvent à la grille extéi'* 
iî rieure du quartier qu'ils allaient se faire ouvrir.^ Seul et ànns 
i< armes, il leur résiste 9 les repousse et leur en impose ; c'est iou^r 
a tilement qu'au ûoie de leur général ils le menacent du supplice. 
<( Si je succombe , leur dit-il, votre général peut me faire fusiller^ 
<( je lui ferais subir le même sort ^ s'il tombait entre miss mains. 

« Pendant cette résistance de M. le major LaLLDJÎ^i)4Jes chtfr 



(1) C'est ce même major Laine que Moirseigneur le duc de Berry n'a ccmn^ de 
cmiiMcr de bontis, et que ce prince voulut voir placé , en qualité de lieulenaBl^ 
cnlooel, daiis'la gendnrmerie de la ^'ille de Paris; c'est cet officier supérieur, 
IKodèJe d'une Itéro'tquc fidtîlité qui a été exclus de ca corçs açrct t&mt^x^d^'WMk 
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K ^tuT% de Berri, s'étaient misions les armes : l'acciis^ les.tj^erçut 
4f rangés en bataille avec les officiers ; dès lors il lui faHutt énoncer 
« k sa criminelle entreprise. Le bel exemple que venait de donner 
«Je. régiment de Berri ne fut pas sans iiiflneuce sur Ta troupe du 
« .général Desnouettes; déjk refroidie par Péchec de la veille , 
M cette troupe reconnut le péril dans lequel l'accusé ^entraînait , 
« elle renonça k seconder sa trahison, et l'abandonna. La foite 
a devint la seule voie de salut de l'accusé; ce général s'éloigna de 
i( Coin piëgne sous des habits empruntés. » 

<Le projet du général Lefevre Desnouettes était d'enlever le Roi 
et la (^niille royale kParis en même temps que Bonaparte entrerait a 
iijou. Vollk ce que rendit impossible la fidélité de quelques corps qui 
partagèrent les nobles sentimens de leurs chefs. Nou-si'.uleQ)|p.ut , 
comme on Ta vu, les généraux Lefebure Desnouettes et .les frères 
Lallemant ne purent pas séduire la garnison de laFëre^com-* 
niaudée par le lieutenant-général à^AbovUle^ non plus que les 
chasseurs de Berri , mais ils furent abandonnés par tous les soldats 
qu'ils avaient séduits. Voilk comment l'armée courut au-depant 
de «o}z^^/zé;*aZ. Mais voici de nouvelles preuves qu'on trouve, dans 
J'excelleut ouvrage intitulé Itinéraire de Bonaparte de l'île d'Elbe 
k l'île Sainte-Hélène ( 2« édition , p. 33 et suivantes). 

« Le 20 mars ( sur la route de Fontainebleau ) le colonel du 
C( régiment de la Reine ( 2* régiment d'infanlerie légère ) s'adressa 
k au régiment du Roi (i" d'infanterie K»gère) formé près du 
« sien, et chercha k l'entraîner par ses exhortations et ses invec- 
4( tives; mais les uues et les autres furent méprisées; ce régi^- 
«( ment demeura immobile^ et n'écouta que la voix de ses chefs, 
«t Le régiment du Roi, ( i" de l'infanterie de ligne ) , conserva la 
K même attitude • 

u .... On avait appris k Ris le départ du Roi et des princes , 



«p 



auguste protectear , et réduit à un traitement de reforme de mille francs. Ntfus 

fomitit^ heureusement arrivés au temps où cette atroce persécution sera suivie 

d'une réparation complète. J'ai inséré y daus un écrit distribué à la Chambre , danf 

rfiTant-demière session , les lettres que Monseigneur le duc de-Berry avait dai|tnc 

iffirJreà cebrare ofhcier.Y.Qttelqueê coruidèrations sur la marche d** minisièr^, 

(Juillet 1821 }pag, 7i. 
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m. iD^is on ignorait quelle direction ils avaient prise. Cependant 
c Toi^dre de se rendre h Saint-Denî^ fit présumer que S. M. s'était 
K retira derjière POise, et que Tannée , commandée par le général 
<( jRa/'/'.9 se réunirait, sur. cette rivière 9 aux débris de k garnison 
a de Paris. On continua donc la retraite sur Villejuif. Avant 
«( dVriver k ce -village, le duc de Yicence- (Gaulaincourt) et 
« uoe vjngiaine de généraux s'adressèrent successivement aux 
Ki divers régimens pour les faire rétrograder sur Fontainebleau; 
« mais ce fut en vain : un morne silence et quelques cris de vive 
«& iîoif/furen^ la seule réponse qu'il en obtint. 

« On arrivai Villejuif. Au sortir de ce village, le régiment 
« du Roi reçut l'ordre de se former la dreite eu tète. A peine 
« fut-il fonné , qu'il Ait abordé par deux généraux, dont l'nn était 
« Sébastiaui^ arrivant de Paris ventre h terre, en criant viue 
c( rempéreur l Le premier régiment, toujours immobile, ne ré- 
« pondit ^ ce cri que par le silence de la stupeur ; mais le général 
tt Sébastiani, sans être déconcerté par ce silence, appelle les offi- 
(i ciers au centre. Plusieurs s'y rendent , pendant que d'autres se 
« retirent.. •• » Voilà encore comment les régimens de la garnison 
de Paris coururent au-deifant de leur généraL ^9^ 

Enfin , h Grenoble, si le régiment commandé par La Bédoyère 
avait eu un colonel fidèle, f entreprise de Bonaparte aurait fini 
sous les murs de cette ville; des malheurs incalculables auraient 
été épargné», et la France ne serait point chargée des cent vingt 
millions de rente dont nous a parlé M. Lafitte. 

S. A. R. Monsieur, ayant sons ses ordres M. le maréchal duc 
de 2\jrenley alla au devant de l'usurpateur, et arriva à Lyon le 
g mars. Les chéfi des corps qui étaient dans celte ville ou aux en- 
virons avaient déjh séduit leurs soldats : les efforts de M. fe duc de 
Tarentejiom les ramener furent inutiles j Bonaparte était déjk 
entré dans Grenoble. Des serviteurs zélés voulurent inspirer au 
Prince des ci^ibtes pour sa sàreté. <( T«int que je verrai desche- 
« valiers de Saint-Louis h la tête des régimens, je ne pourrai 
(( croire \ la trahison. » Telle fut la réponse de S. A. R. Presque 
tou5 CÇ9. chtevaliers de Saint-Louis avaient çrëté serment eviv^^^W 



(56) 

audits de^'Prioc^â, «I &< A» U* fte poiirvah penser qu'à pfti f th^bit 
uoa daase cnù&irâ d'homincd ^fki oe ciitt pas se )iet pttr desder-^' 
mens* Ude paceiUe per visite Iransfarmée enmtiximitM t*^M |^a^ 
eucme \uq dans le masde; les vrais Français ne potivâi^âm eil^ 
GODcevorr l'idée/ Oa lit àstm le procès du gétiëfal Oilfy te& mots 
de M. le baron de Damdé : « Le général Gilly n'était pas aimé, 
ic mais }e ne soupçonnais pas aloFS qu'tta gënéral fraBçais^Jiùi 
a trahir ses seimens. » . * 

Les sermens si solennellement renouvelés et si j^rompfemi^nC 
violés du maréchal ^ey forcèrent le Roi a quitter là capitrie; et: 
sibs le parjure de quelques cWs de la garnison de Lille, cette ^ 
exoellente ville aurait conserva le monarque que la France entière 
en armes aurait prompteme^t environné, ^ nous n'aurions pas- 
éprouvé une invasion et sessuiies« 

Peràonne ici n'a trahi, s'ist dépendant écrié M, le généra 
Fo;jr> dans cette même séaliee^ les membres de /^opposition onP 
tous été fidèles à leurs serrnens^ parce que, pour eux^ le pre^ 
Vfiier serment j celui qui les domins iou^, ^st la fidélité envers 
la patrie • Et celte ikiélité \ la patrie les obligeait a conspirer 
poiillramener Bonaparte en Frauee , et paur soumettre leur pays 
au joug de ce tyran! 

Par une juste conséquence , lorsqift M. de Martignoe rappela U 
la tribune le serment fait par les avocats de Bordeaux ^ le 20 mars^ 
eij présence de l'auguste fille de Louis XYI, de ne jamais porter 
la parole devant un tribunal qui ne rendrait pas la justice an fiofti 
du Roi ,M. de Lameth s'écria : c^élait une fi>rjàiturej docifine 
qui fut développée quelques' jours après par Mi iUfamaei* 

C'était uneyàr^/i^£/r^(k)au88i que cette eircnlâîre adressée par 
M. le maréciial duc de Belluoe , oomme gouverneur de la ^eonde 






(1) Il faut bien que les généraux du côië gauche le pensent «insi ijamaii alkk 
lie les a vus ni se lever , ni même faire uo sigue de salut , lorsque M. Iç maréchal 
ck; Bellune est passé devant leur banc pendant la discussion ^u budget de 1» 
«guerre. Ke pas se lever <leraui un- maréchal de France est assufëmem la méU<^ 
hure pi€té\c que du ^nchtm^ Ubére^ux ae sontpa» dci g^ii«âii*/rfl«fO»*« t • 
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divisiofi miUiairs^ aux colondsi des régfmehis ^qiil se trouvaient 

fPÛheis àvuL trowpes^qtîé, si otiblinnt ce qu'elles dolveut b leur 
^ patrie et a leôr Roi , elles conftnétraient la Ucbetë de ^e lIvreE 
<( aux rebelles 9 elles verraient sous peu les troupes étrangères sur. 
« notre territoire, toutes les horreurs d'une guerre dont^Iles se- 
« raient la caiïse , et la perte honteuse et irréparable del'Aon- 
« neurnafionaL...ït> . . 

Elle commît aussi wne forfaiture laiÇharabre des Députés, qui 
nccueillit avec tant d^applaudîssemens le mémorable rapport de 
M. f âgée de Baure y sur le projet relatif aux récompenses na- 
tionalies , oti on lit' ces paroles : « Un homme , le fléau de l'Europe, 
« qili a lông-temps opprimé notre patrie sous un joug de fer y 
« et contre lequel nous avons tous unanimement prononcé une 
« sentence solennelle de déchéance , à laquelle il s'est lui*mème 
« soumis par son abdication, cet homme ose tenter aujourd'hui 
« d'asservir la France. Il n'avait point d'armée, mais il a 
« compté en fof mér un^ avec des traùres et des transfuges , 
(( et tel est' son mépris pour V espèce humaine , qu'il u'a; 
-^< pas uà insfaht douté du succès. )) Et plus loin , « N.ou3 0U- 
<( blierpns volontiers que quelques hommes indignes du nom 
a de if&ldats ont déserté la càifse de la patrie , et trahi leur 
«( devoir. f%/us aitnons \l espérer qii^après un instant d^égarement 
« ils recontialtroHt la perfidie qui lés à conduits verjs le crime, et 
« qu'ils se séparetoàt avec borreur du drapeau sous lequel ils se 
a sont rangés! Et quelle pourrait être en effet leur espérance? 
« Voudraient-ils , s'ils avaient le malheur défaire triompher l'op- 
(( presseur, TOudrAieut-its que leurs pères, leurs frères , leurs. 
« enfauB puissent leur dire : jiprès vingt-cinq ans de réçolution 
«« et de guerres , nous respiri^s enfin sous le goui^rnenient 
« paternel d'un bon Roi : une Charte garantissait la liberté 
a politique et civile ; nous avions atteint ^ après tant d'essais 
« infructueux , la seule constitution qui pût convenir ai*s. 
«< noble caractère de là nation française ; elle commençait à 
a se déi^lopptr de manière à s'améliorer sans ce&^e ^<i\. v^vx.^ 
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« éiea venus ^' pouê nos fila et nos frères , noua ihipoaerde 
« nouveau le joug du deapotiame , nous apporter la guerre 
« civile y et nous condçimner à jin siècle de caJamitésl .i^^ 

Le 20 mars II midi, plusie^^s.beures après que; Pbôtel ..des. 
Postes , rhôtet de l'Etat Major de la place, Thôtel du Ministre de 
la Polic^ ëtaient déji occupés par les foDQtionDaîres de Bonaparte, 
et cjue par ses troupes il était le maître de Paris , la Chambre des 
pépiùésse réunit au lieu de ses séances, et accueillit par Inscris de 
Plve le Roif la proclamation lue par son président ( IVl. Laine) , 
par laquelle S. M. promettait de la réunir prochainement dans la 
ville cjui serait indiquée. Certainement la Chambre des Députés 
tomba ii:n forfaiture y car Bonaparte était déjà souverain cfe^îi//. 

MM. Foy^de Lameth tl leurs amis ont cependant déduit de 
justes conséquences. La trahison n'a pas été punie, elle a même été 
récompensée^ (i)elle n'était donc pas trahison aux yeux des minis- 
tres du Roi. C'est peut-être la plus iniportante leçon politique que les 
gouvernemens aJQUt reçue dans aucun pays et dans aucun temps* 

Mais si on ne voulait pas punir les parjures y il ne .fallait 
pas du moins les admettre 'a de nouveaux sermeas. En An- 
gleterre , a la. restauration de Charles II , on exclut de l'ë- 
li^ibilité au parlement et de tout droit politique , les membres 
des hautes Cours de justice y ( on ne parle pas des membres 
de la haute Cour de justice qui avait jugé Charles ]'^ Le 
parlement les condamna tous a mort. ) et les cortès d'Espagne , 
vu cela conséqueus , ont exclu de même de tout droit politique , 
les soixante-neuf Députés qui présentèrent au Roi , rentrant en 
Espagne eu i8i4 , la fameuse déclaration contre la coustituiiou 
de Cadix. Les Républicains du parti de CroiTZH^eZ/nepou valent pas 
être admis dans les fidèles Communes d'Angleterre ,.pas plus que 
les I oyallstes espagnols dans le c(ygt es républicain de l'Espagne* 



(1) iM. le général Foy fut désigné par le ministère nnémeau choix, de son dé- 
partement» Lorsqu'il a été élu , il venait de recevoir la plus grande marque do 
confiance que pAt donner le gouvernement : M. GauvionSaint-Cyrluï avait confia 
/c# inémeê £omûon9 à'wpecUur-f^éniral qu'il excr^ità gantes au apupiMrSv 



(59) 

... l'ar Teffet de cet éirauge Qubli <}e tQutje prucjeoce ^le? deux câtét. 
4}^ Ja, Çbaïubre des Députés. de Frj^Dce n'ont pu composer une as-; 
semblée ^^élibérante, mais ils forment deux cotps politiques op- 
posés, sur tous les points .et dans.nn état de véritable guerre, 
source de tQu^eslep conspirations. Cette grande erreur ne pour-, 
rai t-elle.pas être rçpacée? Notre loi politique exige qu'un Député 
£as9e, sernient de fidéHtéau Roi. Les Députés qui ont professé dans 
la Çbambremènie».<(u'être fidèle au Roi était nnt forfaiture ^ qde 
\ usurpation et la légitimité étaient des mots sans valeur; qu'au 
20 mars , ceux qui avaient trahi le Roi , n^avaientpas trahi leurs 
sennens , ces hommes-lb ne sont-ils pas censé avoir révoqué leur 
serment prêté \ S. M. k leur entrée dans la Chambre , et la Cham- 
bre ne pourrait^elle pas déclarer qu'elle le tient pour révoqué ? 
C^est une question sur laquelle 00 peut appeler la méditation de 
tous les gens de bien , de tout Français qui veut prévenir le boule- 
versement de l'état. M. le général Foy obtint des lettres de comte ^ 
et fut reçu chevalier de Saint-IiOuis en 18 1 4. Je lis dans le Guide 
Electoral^ publié par M. Brissot-^TTiimrs ^ en 1820. « M. le 
« général Foy.. ..9 dbmmé inspecteur- général d'infanterie après la 
(( restauration 9 en i8i4. lien exerçait les fonctions k Nantes , 
in au mois de mars 181 5. Il reçut le commandement d'une division 
« dans le corps d'armée du comte d'Erlon , pour la campagne de 
«( i8i5 , et fut blessé k /^a/erZoo. » 

.11 n'y a rien k dire sur ce qu'on a fait k cette époque : tout est 
efiacé par la loi S amnistie du 1 2 janvier 18 1 6. Mais lorsque dans 
)a séance du 29 janvier 1S22 , M. le général Foy déclara qu'en 
^t$i5,il a éiéfidèle a son serment \ lorsque dans la séance du 
28 mars suivant , il s'écrie sur le mot de clémence ^^lonoïkcé k la 
tribune : Voilà la chose la plus indigne qui ait jamais été dite, 
— Nou^ n'avons pas besoin de clémence ; et enfin, lorsque dans 
la séance dui5 avril , il a ajouté, « il faut enfinir avec ces mots 
sans valeur de légitimité et d'usurpation ; il est évident que 
M. le général Foy a fait une profession publique de n'être lié par 
aucun de ses sermens de fidélité k l'égard du Roi de France. 

Hemarquons cependant que notre loi politi(\iie oblige toulL 1X4.^. 
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pntrf S faire serment de fidëlit^ au Roi : Or , H est âe principe 
qu'un sermeot n'a de Valeur que celle que lui donne, dans sa coos^ 
cîence; celui qui le prête : Jonc M. fe 'général Foy, d'après ses de- 
elaratiODS solennelles faites ^ la tribune, m'a prononcé qned^ vains 
mots lorsqu'il a été admis^ sous la foi du serment , dans la Chambre 
des JDëputés ^ et il n'a pas promis fidélitë au Roi de France. 

D'après ses dëclarations publiques , M. le général Foy n*est 
donc point légalement Député , puisqu'il n'a pas rempli une des 
conditions légales et nécessaires. La Chambre peut donc l'exclure 
de son sein. 

Et si b un raisonnement si concluant on voulait joindre despré^ 
cçctenôs , on dirait que dans notre ancienne législation , quoique 
les membres des cours de justice ne pussent ètjre privés de leur 
place que pour forfaiture jugée j cependant ces. anciennes com- 
pagnies étaient en possession, (fyspthsdç lon^s précédens ) de 
rayer du tableau tout membre dont la conduite y pu même les 
discours , leur auraient paru répréhensibles d'une manière tr.ès* 
grave , quoique cela n'allât pas h forfaiture jgfit que d'ailleurs la 
peine de la forfaiture aurait, été ceittaiuement prononcée contre 
tm.magistrat qui ,daus ses Fonctions , aurait déclaré que la légiti-^ 
mile et V usurpation étaient de vains mots ^ et qu'où n'était 
plus fhctieux quand on avait vaincu^ ... 

Mais la tribune donne nue inviolabilité que n'avait pas notre 
ancienne magistrature ; c'est don^ du pays dont nous avons pris 
fa rorrue actuelle de notre Chambre des Députés, que nous devons 
prendre aussi les précédens , propres k régir une pareille institu- 
tion. Je ^'^ais citer l'exclusiou la plus fameuse qui ait eu lieu sous 
le règne de Georges 111. 

En 17 63 , M. fVilhes , membre de la Chambre des Communes, 
composa et puUia un écrit dans lequel il disait que le Roi avait 
proféré une fausseté dans son djsc^irs au parlement ; la Chambre 
des Communes , k une grande majorité , prononça son expulsion^ 
et vota une adresse au Roi , pour prier S. M. de faire poursuivre 
TVilkeSy sur la double accusation de libelle et de blasphème (cette 
dernière accuBatïou était relative k un autre écrit du mëmeauteor) 
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M. ff^ilheê s'Aftiîtf» France^ et il fut GcIdJanivë , par contins» 
liilree, b dooze mois de ipri^n pour ie Lbspiléme , h dix pour h 
}jbcHe contre le Roi, et hmiHe Irv. st. d'aïueffde. Etant rent?ë ett 
Ailgk4^re«à ¥769 *y Ms'ëtattCTeniis en piison pour subir sa peine 
Ofîit <k Députe par lecmnK de iMdieêex*^ la Chambre fm>^ 
notiça devouvéas soo eselesîoii. Dac» cette discnsskmM. Geoi^ae 
GrèinpiUe4ivi proposak tme nouvelle rédaction de lu dëclaralios 
tl'ii<i>iiiiiiii> s'exprÛDeai«isiy<i }es4iispacf«iitemem d'atcordavec 
^ iPpedpîoafit qui voua e dit qne oelte €hambte a le droit d^na- 
ir pecter la condmte de aes membres, droit ({treille a dé]^ exeroé 
« dans une infinité de circonstanoes dilTdrentes ^ où cHe leur A 
m kh fetrr pnoofes^ les ti «entrés , lésa expulsés de la Chambre 
^ suivant le couraétublî de notre procédure', tsotircrrméineiH k la 
i( iMTTspr^dencieâu parlement. i> 

' M. /fiVittfir étant exdnptNif la «econde fois, im ordre fut adressé 
nh ^onit-é de Midétksex de ptocéder ktine nouvelle élection; et 
comié' itotiima tncore M* fP^HUes ', la Cknnrbre desCemoHiMSI- 
déclara ffiiè e'etle «onvelle élection était anntriée par «on expnMon 
MutérietvPè; Le comté euft tin nouvel ordre de rééKre'-son Députa 
t4k "AaferM Tenomma encore M. fVUkes , ^ la Qhandire des 
CoimnutleS'déclara de même cette élection nulle ; et reconnut pour 
DJipnté te co.onel j&eilf^e2^ qui avait en te plus de suffrafges^près 
IN. fVilkefs» Dans xe teinp»-]iiinèaie, paraissaient leaf^lettres de 
JtmiM, Le' grand publiciste qui se cadiait sons ce nom , ne eon^ 
testa pas le droit qti^avait eu la Chambre d'eicclure M. Jf^iBtes. n 
fie 'se p4àîgjtrit qae4e l'admission do colonel LnttreL « Quoi y mi* 
'^ lord y éorivaitMl ifft dib de Grafton , ne voyeï-vous pas Fa dîs^ 
4( tance immense tjn'il y a entre le ;;oMw£r négatif àt rejeter irà 
% homme , &.%e petÊPoir positif i'tn désirer un acTtre ? Le droit 
« à^nseoiiMion n'est qu'un usage an parrlement'; lé droit d^lec- 
« tio«iiiJl de l'«sseneii wème de la constilnlioh (i). 

Atnqi^ endLngltlerre fFfiig&^tt Tory» sont d'accord qn!on né 
peai coMflsierSi 'Ift cfa»mbi« â«»cmnnuae^ le droit d'exdure nn dé 






■ (i) The If ttert of Jnnius. V^. 1 , p. 55. EOÏlvVlt^u ^e \rfi\Ax<i* , \-'a'^. 



^es membres : c^est f|ue fans ce droit Fexltteûce €'iin gouverné^ 
ment te|)rësen(aiif serait impossible. Pettt^u 'siip|H)serqtf'un éèal 
quelconque y le plus heureux, le mieux adnuhishé qu on pût l-f-^ 
maginer f put re'sister k l'action continuelle d'un ou de plusieurs 
tribuns qui proclameraiiflPtous les jours « que les droits duiroi, 
<i que ceux dés cliambres sont illusoires^ que les hommes ne sont 
« pas liés par leurs sermens, qu'il n'y a d^autre droit que celui 
,1k àxx plus fort \ que les factieux ne sont plus factieuxiffind 
n ils ont paincuy >» et qui ainsi appelleraient chaque jour, ti^ les 
scélérats d'un empire, k la révolte, k Tincendie, aux assassinats 
et k tous les genres de crimes. 

Ce droit de la Chambre, est éyident, puisque la Chambre e;^ 
TEitat ne sauraient exister sans l'exercice de ce droit. Cependaiu 
je dois ni'attendre que quelques personnes trouveront cette pro<r- 
position hardie. Je déclare qu'à mes yeux, c'est l'opinion de ces 
personnes qui est hardie, qu'elle est même hardie jusqu^k la der- 

,#iière témérité, puisqu'il est. évident qu'il n'y a pas de danger 
égal k cette proclamation continuelle des principes impies ei sé- 
ditieux k. la tribune. Mais', ajouteront encore ces personnes. M* le 
^iniisX Foy vous a dit, que si le général i?^r/072 s'^étaitmisen 
guerre avec le Roi de France , c'est qu^aussi le gouvernement du 
Roi avait été l'agresseur envers Berton; que d'ailleurs M. le gé- 
néral F^^ tient que la légitimité et l'usurpation sont de vain^ 
nu)is^yet que par conséquent, si on l'élimine de la Chambre, il 
pourrait bien tenir la campagne contre le Roi-. 

A cela je dirai que l'on.sait bien que Marins, après avoir sau vé^ 
Rome de l'irruption des Cimbres, se reiriit mattre de Rome; que 
Sylla en fitf autant après avoir vaincu Milhridatej que César,^ 
après avoir conquis les Gaules, devint le maître de sa patrie, et 
que Bonaparte iaf Tes avoir conquis l'Italie, se vit k même de 
dicter des lois dans Paris. Mais je suis bien sur que S. Alf»ne con- 
fiera pas une armée k M. le général JVyj ainsi il n'y a point k 
craindre qu'il revienne victorieux , pour renverser le trône. Mais^ 
dira-t-on encore, on a découvert depuis deux ans une méifcode 

p/u8 abrégée de se rendre maître d'tine grande nation } les Pépé 
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et les Ri^go ont tracé la inarcbe. A cela \e r^poiMlrai encore^ 
t|a'aTec des luiuistres fidèles, qu'avec-la police aciitê et sare qnt 
s'est formée sous leurs ordres, on ne craint- plus les Pepé et lies 
Quiroga; et qu'enfin, en adniettatit toutes les suppositions, il 
vaudrait cemiibls n)ieux>afv'oi^ h expulser M. lé ^éiiérul Foj dii 
château àeScmmur^ de la forteresse de Befforê jOi\ uiêiiie des 
forts de l^ôulfin^ que de le laisser paisiblement faire ses procla- 
uia t ions k la tribune. - 

•. Il faut ajouter une dernière considération. Autrefois les troubles 
civils éuient circonscrits aux pays qui avaient lé malhetir de les 
éprouver; ils avaient leur origine âans des querelle? entre les dif- 
férens ordres de l'Etat. Aujourd'hui on prêche la séditiou d'après 
«lA principe universel. A la loi divine qui dominait toutes les lé-' 
gislations^ on a substitué le principe a^^^ de la souveraineté du' 
peuple et AeVinêurrection; ainsi c'est au monde entier que M . le gé- 
néral Foy et sesamis, prêchent du haut de la tribune française, Hin- 
piété et la sédition. Les souverains del*Ëurope qui ont accompagné 
en France le Roi leur allié*, devaient- ils croire qh'ils allr.ient re« 
mettre le pouvoir de leur faire tout le mal possible, h cette mênA 
faction qu'ils venaient de vaincre h fVaterloo ? Tout bon Fran- 
çais ne doit-il pas concourir de tous ses moyens k mettre nue fin k 
des insultes si dangereuses; et tout chrétien qui voit chaque jour 
la religion publiquement blasphémée, ne doit-il pas considérer 
comme son premier devoir de faire absoudre les représeutans de 
la France de la participation pasawe h tant d'horreurs? 

Les amis de M. le général Foy ont manifesté les mêmes principes 
sur les aermena 5 et par les même» raisons, on devrait exclure de 
la Chambre tout Député qui ne signerait pas une déclaration ren- 
due nécessaire par la manifestation de ces afireux principes ,étpai^ 
laquelle chaque Député reconnaîtrait que dans aucun cas il ne i)eut 
cesser d'être lié par le serment de fidélité qii'il a prêté \ S.^. 

En attendant une délibération si- importante et même si néces- 
saire, on demandera comment, dans le même pays, où on a privé 
le général Donadieu de son traitement pour une querelle privée 
avec un ministre, on donne les fonds de l'ctài k des KoKtt«v&:«3i^> 
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&ï pubiîant^de tcU^s niaxhn,esy ae déclarent e& gtMuré. avec la 
lupnarcbie «t la saci4^lé7 Cela n'autorise-t-îl ^ aiiissi h traiter 
de moU êana ualeur la lé^iimiié et rMàurj^uïlo»^ 

P. S. Lç Roi cle Pjriuse vient dt doruier a oesiijet nu igniaA 
exciQple , par son ordre du cabinet du sa avrilyaimi leuntaé^. 
« Je déclare ici ma ferme volonté cp^e les insUgateuri . on les cDia-» 
« plices des menées démagogiques quielconques o^ A>ieiH piifit 
« placés ni avancés dans mes états , et qu'ils u7ftieAt peint immi 
« plus de iraitementsixcle$ fonds publica^qu'AB ne poMt employer 
H i|u'en faveur de mesfidèleê ^ujeU, » 

II est probable que si Ton u^avait suivi des principes tout oo«i« 
traire , en France , depuis cinq ans , il n'aurait pas manqué tant 
de royalistes aux élections actuelles. A^x motifs uatunds à Aefi* 
dèlàssujeU , se serait joint l'intérêt de pères de famille qui auf^^ 
raient espéré de trouver dans leurs Députés , ce palroaage qw e&t 
lewobiie , presque unique, des élecliioos eo Angteierre, conm« 
dans tous les pys. Les libéraux VenUsudeai bien ^ c'est pur leur 
piatronage qu'ils étendent k tout et.k toutes lés donditions ^ qu'ils 
y procurent des éiecleurs si zélés , et qu'ils séduisent sarlout tant 
de jeunes gens destina k rea^lir un jour Jes plus importantes fone^ 
tiens de la société. 

OBSERrATIOJ^ PARTICUUÈBE. 

Ces koiDiaes qui déolftrept ojie guerre si publique an gouvernciDientdu fiol| 
se fonl une politique de ne paraître pas aaindre que le gouveroemeiit la leur dëqlare 
à eiix.-iiiémes. On lit dans les jouriMiiix , au sujet de la s^nce du 20 avril ( sur 
laquelle il feut voir «n excellant ^rit de M. de Freniilj ) le paragvafihe qui suit 1 

%. Pendant l'iqppel nominal ( l'un des quati'e appels que leji d«pul^ d« «oa4 
a et dii centre gauches ont rendu nuls par leur refus de voter ) 9 on ramarqiie 
ft que MM. iMfitte , Foy , et Sébastien s*approc1ient du banc des ministres • 
« >11 i'ëublit, entre les honorables membres et MM. Corbière* et dé rcyromt, 
a une discussion animée , qui ,«uic« un grand nonâbre -da dapuiéi des .ds-r 
ce veraes parties de la salle. Pendant environ un quart d'heure la banc ,de.s mi" 
« nistres est entouré, et la conversation piratt fort vive. On entend l'honorable 
« M. Lafitte prononcera plusieurs reprises et asses bavt \H mots cùncùun, 
« emprunts , avances et quelques auties termes de fioantei. Cet incident fi»« 
«r toute raiteation de la Chambre et des tribunes. » 
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Le6 députés de . qe hortl ont adopté cette tactique depuis que les ininistred 
actuels sout en place. Ou a vu , tous les jours peudaut la session , les députés qui 
ont attaqué avec le plus de violeuce et le trône et les fondemens même de toute 
société , venir , eu descendant de la tribune , s'entretenir familièrement avec 
les ministres du Roi , comme pour faire croire aux tribunes que ces attaques 
jiiomes étaient daus les limites d'une opposition constitutionnelle , et qu'en 
France des ennemis publics du trône pouvaient licitement jouer à renverser la 
monAtdûe, comme ailleurs des rivaux dam» la carrièi*e de l'admiuisti^ation atta- 
quent les ministres pour les remplacer dans le service^ du Roi et de la patrie. 

Cette habitude qu'ont prise les députés du côlé gaucbe de causer avec les 
Hûnist^s, a été facilitée par l'usage que les précédens ministres ont adopté de 
s^sfeoic sur un banc placé du côté oii ils ont eu leurs auxiliaires , depuis les 
pi-emières discussions de la Chambre de i8i5 , jusqu'en février 1820. H est dans 
les convenances que les ministres actuels se placent sur le banc qu'ils ont au 
tèntre droit. Ainsi, ils n'auront plus pour voisins immédiats des hommes qui 
ont l'air de s'eutreteuit en toute confidence avec eux pendant les séances 
entières ^ tandis que leurs amds les insultent à la tribune. Cela n'arrive jamais 
en Angleterre : les membres de Yopposition sont assis du côté oppohé au 
Ininistère ; et jamais député radical n'a traversé la salle pour causer avec un 
ministre* ' 

.. On doit cependant reconnaitie que dans. le côté gauche, le seul homme qui 
joigne beaucoup.de connaissances à beaucoup d'esprit et de talent. M* Bignon, n'a 
Jainàis été vu assaillir ainsi les ministres de ses causeries. On doit dire aussi 
^u'oU n'a* jamails vu aller à leur banc les hommes qui ont les traditions parle- 
fxuenlaires , comme MM. de Lauieth , de Za Fayette , et quelques députés de 
leur temps. M. B. Constant â trop d'esprit aussi pour sacrifier ses convenances 
à ces petits calculs. 
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CONCLUSION. 

On a recutifli, en 1822, les dernlefs fruits de la semence si 
abondante qiû a été jetée en ]Bi6< On dil aloîs li ceux qui avaient 
tr^hi tmts le«fs sermens^ qui avaient forc^ l« Roi 5r i^e séparer dé 
ses sujets, et qiti font suèir h la France fes frais Immenses d\ine 
invasion :<< qu^k eux seuls appartiennent les récompenses et l«s 
« ikonneUF»^ qu'eux seuls sont des esprits éclairés, des hommes 
« habiles., de gf andsf cîtoyens îi (1)* et pour letrr donne? toutea 
IjBS récompenses et tous les honneurs on ôia tout aux hommes iS— ^ 
dèlesy.aux serviteurs les plus zélés de S« M. (2). 

Depuis 1* manifestation de ce syntème, la dcsfrtfcfJon 4névî- 
table et prochaine de tout principe monarchique et même social 
fut vue clairement par toute personne qui voulut ouvrir les yeux^i 
La révolution devant laquelle le ministèra venait de lever totites 
|0S barriëté5(, de dessa de s'avancer d'année en année. Bientôt^ 
comme en 17929 état)Iie solidement en France , elle a pu envoyer; 

(i) Voyez le passage entier de l'écrtt publié pairM» de Chateaubriand ^vl 1817 , 
ciU plus kaut^ pag. 24. 

(a) Remarquons pour une dernifere fois que cet effroyable système qui ii'a 
consisté qu'à mettre en principe de récompenser le crime et punir la verfu^ 
Vest dû qu'à un seul bomme et à ses courtisans. Personne n'a pu mieux le sa- 
Toir que M. Guinot, Vami et le premier commis de ce ministre, a En i8i5 ,M, 
<c Decazes, dit M. Guizot , connut le danger du pays , celui du trône , le sien 
« propre. On assure qu'avant la fin de la session , il avait pressenti que la 
« dissolution de la Cbambre serait nécrssaire et posiiible. Quoi qu'il en soit, 

a il la conseilla positivement au Roi et à ses collègues C'est quelque cbose 

«( dans la vie d'un bomn^e cpie d'avuir entrepris et exécuté ce que la veiUe nul 
m au dcborsne jugeait probable. » 

Tout le système a étela suite nécessaire de ce seul acte. Remarquons encore 
une dernière fois la parfaite identité des bommes du système avec les bommes de 
la révolution du ao mars ; ils sont entrés ensemble à la Chambre des Pairs , lors d» 
la promotion des soixante , et ils n'ont cesjjé de voter ensemble. Un joui*nal appar- 
tient depuis quelques mois à l'auteur du système j il est encore plus hostile^ 
contre les royalistes que ne le sont les jouruaux de la révolution, 

Fé S, Les mêmes billets viennent de porter M. Decazes et le maréchal Soult 
pour scrutateurs daui un des arronditsemeus de Paris ! 



'*> 



ses ageûs^ seé doctrîûes et même des subéidea aux révoluUoil- 
naires d'Espagne, deNaplesel du Piémonl.(i)Ayanl ainsi augEoent^ 
ses forces par la grande conquête de rE<;pagne , ses orateurs n'ont 
plus rien dissininlé : « la France, ont-ils dit, a reçu les Bourbons 
« avec répugnance*-^ La légitimité et l'usurpation sont des mots 
« sans Valeur, m- Ils ne sont pas liés au Roi par leurs sermens. 
^. -^ Ils ne seront plus factieux quand ils auront vaincu. » 

* Cet appel k Véner^ie des révointionnaires a été entenda par 
leurs «/(cairsf dispersés dans toutes les parties de la France; chaque 
semaine se manifeste un nouveau complot; et les départemens les 
plus voisins de la capitale sont livrés k des incetidies qu^on ne voit 
point cesser. * 

Nous sommes donc en état de guerre déclarée et dénoncée fi^ 
bliquement k la tribune par les hérauts â&la faction. Oii^ Ik^. 
fi^rce de ces kommes qui osent ainsi se dëdattir en guerre avec la ' 
Fram^; elle n'est ni dans les soldats de S. M., ni dans le peuple 
français : elle est toute dans le système qui a livté le pouvoir aux ' 
ennemis du trône et qui a' éloigl^é^es soutiens* 

Enfin le Ciel a inspiré k S* M, de choisir ses conseillers parmi 
ces hommes ftième qui avaient été si long-* temps calomniés auprès 
d'elle* Le général ^li a sauvé Grenoble est déjk annoncé h Par-* 
mée fidèle qui est en face de AiégOy de Montarlot, de Nantit 
et de Berûon. Le général qui a sauvé Lyon pourra encore servir 
son Roi« Tant de militaires^ tant d'administrateufs, repoussés , 



(2) Je ne citerai qu'un seul fait qui prouvera combieu l'adhésion du ministère 
donna de la force à la propagande rëyolntionnaire. On le trouve dans un écrit 
plein de talent, puj^liëpar un officier pi^monuis , sous ce titre : Simple récit des 
ét^nenwns arriva en Piémont dans les mois de mars et d'avril i8ai. « Les raal- 
<t intentionnés se trouvaient sans unité et sans moyen d'agir ; mais le corps di>, 
a plomatique vint à leur secours^.... Depuis la restauration , l'hôtel de l'am- 
« nassadeur de France avait toujours été le point de réunion des personnes oppo- 
« fiées au ^uvbrnement du Roi. Peu à peu cet hôtel devint le rendez-vous des 
« malveillaas^ et en i^i^enfin le club des conjurés. On y prêcliait ouverte- 
« ment les maximes de la ^inewpe. » Pag. 9. A celte même éçoque^ Min<s.^ 
pensionné par le minbire de la Police deFtauce, \\3«ù\. ^wx Y^«^^^^ * 
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bunîs pour leur fidélité, pourront rendre de nouveaux servîccsr 
Enfin en face des ennemis Tes plus audacieux le ministère oppo-* 
sera ce que la France monarchique et fidèle a déplus fort. 

.Comme c'est avec des doctrines que la révolution prépare la 
guerre , on lui opposera avec zèle Ja seule doctrine qui protège 
la société. On se hètera de remplir le devoir fe plus sacré , et 
que tout état chrétien , depuis Constantin et Clovis , a toujours 
placé au premier rang, celui de fournira rétablissement des évè- 
iques ;nos diocèses ne réclameront plus en vain tes pakteurs que le 
Roi a nommés, et que le Souverain Pontife a institués depuis cinq 
années. (i) Enfin on verra Tinstruétion pubifque confiée h des hom- 
mes qui inspireront k la gé^ration nouvelle Tamour de la reli - 
gion etde leur Roi. ^ 
^ Quant h la liberté de la presse que nous avons reçue d'Angleterre, 
ne lui imposererons nous pas aussi les bornes que l'eipérienceluia 
fixées dansée pays? Les provocations k la révolte et aux conspira- 
tions , publiées h la tribune , ne seront-eMès pas circonscrites dans 
Fcnceinte de la Chambre? et les écrivains périodiques ou autres,' 
qui tenteraient de les produire au dehors, et de les transformer 
ainsi en vraies proclamations^ ne seront-ils pas punis , de nj^ème 
qu'en Angleterre , comme s'ils avaient eux^iÊêmes composé ces 
écrits 7 Enfin la * législation/rançaise ne trouvera-t-elle pas des 
moyens efficaces d'arrêter la propagation toujours croissante des 



*r 



(i) Par le concordat de 1817 , le Koi avait rempli tout ses devoirs à IVgard de 
la Religion erenvers ses sujets. Tant de bien que quarante ë^êques auraien* fait 
depuis cinq années dans l'ordre spu'ituel et temporel , a été empêché par la poIi~ 
tique personnelle d*un seul homme. — Il aurait £sllu qu'il laissât Toir au Roi tout 
le c6té droit , qu'il calomniait tous les jours à ses yeux ,^voLer avec le plus grand 
cmpKissement la loi qui tenait le plus au cœur de 8. M. II aurait fallu qu'il cou- 
sentît à laisser jouir la France de tons les avantages d'une transaction terminée à 
Rome par un ancien serviteur de son Roij enfin surtout il vonlut donner ce gage 
immense au parti lihéral avec lequel il venait de traiter définitivement. — 
Cherchez dans les annales des monarchies, vous ne trouverez pas un autre 
exemple d*uae aussi audacieuse trahison ! — Ce sujet est traité à fond daos le 
J'rojet d'accusation contre M. Decazeft, 5*- ^viie) et les Pièces justificatipes. 



(69) 

livres impies , principe de tous les malheurs et de toutes les ré- 
volutions? 

Alors la monarchie française retrouvant l'ancienne force, la 
paix intérieure y la prospérité que le christianisme lui avait données, 
se gouvernant dans le| formes prescrites par une constitution dont 
l'auguste auteur a chei^ché les principes dans le caractère fran^ 
çais et dans les monumens vénérables des siècles passés (i) , 
donnera au monde l'exemple d'an gouvernement heureux et pai- 
sible ; et la France sera , pour les gouvernemens voisins , une 
cause de sécurité, au lieu d'être Tôbjet de leur inquiétude (a). 

Mais pour remporter cette victoire si facile et néanmoins si dé- 
cisive ^ur la monarchie légitime , et dont les heureux effets 



(i ] Expressions dupréambuîe de la Charte, — Que sera notre Chambre desFair^j^L 
dès que S/ M. voudia, sans rien toucher à ce qui existe, la constituer confor- 
mément au caractère français et aux monumens vénérables des siècles passés , 
sinon une assemhle'e où let e'véques et les grands du royaume feront la loi ? Que 
sera la Chambre des députés sous un ministère fidèle , sinon la représentation 

des propriétaires de France, comme étaient nos anciennes Chambres des com" 
jnunes ou du tiers-état.? £t notre magistrature que lui manquait-il pour être 

digne de succéder à l'ancienne magistrature frauçaisc ? sinon que d'avoir k sa 
tête un magistrat qui en a leçu les traditions héréditaires, de courage, de fidé- 
lité, de dévouement sans bornes à la monarchie légitime, et qui ne présentei'a 
AU choix de S. M. que des sujets fidèles, animes des mêmes seniimens. * 

(2] On ne peut mieux voir cette inquiétude des gouvernemens de l'Europe k 
l'égard de nos révolutionnaires, que dans l'ouvrage publié par ordre du ministère 
anglais, sous ce titre : Etat de V Angleterre au commencement de tSaa. 
ec Les ministres de S.. M. se rappellent que les premiers chefs des fjTkigs eux- 
cc mêmes, \oi à Fitz~V illiar^ , M. f^indham et d'autres de noms également 
«c célèbres , Rivaient toujours appréhendé une communication trop libre avec la 
«c France ; et que, pendant la guerre de la révolution, ils avaient toujouis pré- 
ce seoté, comme un des effets les plus redoutés de la paix , une libre relation 
« entre les révolutionnaires de France et les réformateurs d'Angleterre e)^ 
A d'Irlande , modérés dans leurs principes, si on les compare aux premiers. Les 
« ministres de 8. M. partagèrent les craintes du noble lord et drs autres IVhiss 
« encore exislans. Ils ne purent pas se faire à l'idée d'aj,oiJter les leçons de 
«M. Cànstant VKXxx. discours de M. Hutit {p. xi4\ » Cette inquiétude et la 
politique qui s'en sait, cesseront de la part de l'AogTeierre et de tous les Etats 
de l'Europe / quand oiti' empêchera M. Constant et ses amis de faire de fa tribunt^ 
ff^nc^ttite le Coyer des (ioctrines révofutiotytaires^ 
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s'étendrolent , dans des rapports plus oti moins ëioignés, âur 
tous les états de l'Europe , n^est-il pas suffisamment prouvé 
par Pexpe'rîence acquise depuis le ig août 1820 , qu'on 
né' peut se confier uniquement sur la marche ordinaire des 
loîiâ? Nos ministres pourront-ils se dispenset d'imiter le gouverné- 
inent anglais, qui, depuis l'époque mèm< où ia constitution a 
itÈqni^ sa dernière forme , a été àbligé de suspendre si souvent la 
loi diljaheas corpus? Ei pour défendre les propriétés qu'an 
système de destruction attaque avec tant d'audace , ne seront-ils 
pas tenus aussi d'avoir recours "k. la faculté que donne la Charte , 
de rétablir les juridictions prévotales ? 






Quant )à cette partie du peuple libéral ^ présidé par JRiégû qui 
st avec la France en état de guerre déclarée, non- seulement 
pour avoir refusé, contre le droit des gens, Vextradition de 
Montarlot^ de Nantit j deBerton^ mais pour avoir laissé cea 
conspirateurs sur nos frontières et en pleme liberté de suivre 
toutes leurs trames , un semblable état de choses commande une 
gratide altentioa ; Je rappeleraî, à ce sujet, quelques faits 
qu'il ne faifl jamais perdre de vue. 

La religion avait préservé l'Espagne des principes révolution-^ 
nnires, inspirés par ia philosophie moderne : et tandis quePAlle- 
iliagrie et l'Italie subissaient le joug de Napoléon , l'£lspagne ne 
cessa de combattre pour ^on indépendance ^ et la défense de Sara-' 
gosse sirrp^ssa par son héroïsme tout ce que les historiens racon- 
tent du siège de Sagonte. (i) Cependant quelques hommes 
retirés k Cadix, tandis que leurs compatriotes défendaient la reli- 
gion et l'honneur de l'Espagne coiitre Napoléon , passèrent leur 
• 

( 1 ) iT. dans Folyhe et dans Tite-Lii^e l'histoire du¥iuneux siëge de Sagpnie , 

et lisez ensuite le récit du siëge^e Sarragpsse dans le stylfi barbais des bulletins. 

insérés au Moniteur, et vous verrez combien la Religion chrétienne a élevé leA 

i^sjMignols moderneffau-dessus des anciens y pour le courage et pour la perse vé<- 

iTtucc à s'exposer à tous les périls et à supporter les plu9 extrêmes privations. 
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terap&^ compikr k$ livras àes pfuloaopheê français \ £t ik ckes-- 
$èr^t we constitution plus democrat^ue eneoie qu^ la 6oDstJlu>* 
tion française 4e 179^. Ces honuo^s «e représentaîeut pas \eè 
jpcovuices d'Espag^es ila étaient sans mission , ^t cependant au lien 
de soumettre leur projet de constitution aux diffà entes provinces , 
après qu'en i8i3 Joseph Boiwparte eût été forcé d'évacuer l'JEs- 
pagoe, ils persécutèrent «Hi^ qui ne voulurent pas s'y soumettre* 
Ferdjnaj^d VlIreiHte leiAOspagne eii iSi.4,. Une députation deg 
^nouvelles corjtès pré$eiU^ 'a S. M^ C. la constitution de Cadix; sot- 
9capt^ neuf députés éiqs par las fiovinces remettent au Roi une pcof- 
testation9(i)oii Tillégalité et les vices intrinsèques de cet acte sont 



(1) Ce beau vntonumeut de la sagesse et ie taftâélïU des vrais Espagnols est 
4'o«ivrage de M. Berwurd Mozo-y-Rosales , qpii fin est le premier signauir^ 
Il a été Qi^é depuis, paj- Ferdinand VIT, Marqui$ de J^ataflorida , et DQiniMd^ 
mioistre dç la justice ; place qu'il a conservée jusqu'à la révolution de 1820^ 
Alots il fut forcé de sortir d'Espagne; un décret des Cortés a privé tous les 
signataires de la déclaraUén de Yaience, de Fexeraioe ^ droits politiques «t 
jde toutes fonctions pul)Uqueis« 

Tons les hommes éclairés de l'Europe n'ont cessé de partager les sentimens de 
ces respectables Espagnols sur la nécessité de convoquer les anciennes Cortés* 
Avant que les dernières conspirations eussent éclaté e» Espagne , M. le vicomte 
4ç Cbdteaubriéind dosait k Ferdinand VU les pomeiJia juivans , en gardant 
la Avesure qjui -était coja;»m9odée ii }m4ii^94^ i 

« Les rois les plus forts , dans des circonstances difficiles , oat quelquefois 
« besoin dç secours. Les Français ont' laissé en Es'pagofe des traces qu'il ti'cst 
A fius possible d'ofiàcer : ils ont porté dans cesAnciens royaumes des idées «ou> 
«( velles ; ils ont £iit seucir à }m leQ^r esjKiguoIe l'acAivifé de notre génie etd« 
(c Motre ^énue arpié. j^*y avait-il ajiçuiu moyen de contenter le nouveau besoin 
« des esprits, de faire au préseï^ ^e« concessions sans rompre la cbàine du 
«. |)assé , sans cboqner les mœurs, sans détr4iire l'aatoiité des t^raditions et la 
KK véoérpblç l^'gisUtion dres «ièelfs? Peut-iètre aurait-on atteint et bpt en réta»- 
cc blissant les anciennes Certes. Elles éuient %ovobèif9 e» déAué^side ,, et par cette 
a raison même on aurait eu , en les faisant revivre , l'avantage de trouver une 
d espèce de constitution nouvelle dans une ancienne institution. La grande 
a erreur de ceux qui vantent le gouvernement représentatif , sans Faimer au 
« fond, et surtout sans le Konnaltre , c'est de croire -qu'il {HÛise s'éublir sur 
M d'autres bases que sur celles qui fondent toutes les Sociétés , la vdigion et la 
« justice; c'est de penser qu'il puisse ae fonder dans la idémocratie , et qu'il ne 
u soit ps sujet à mille formes , selon le^tej^JMi» les lieux et les mosiirs^ On pfeut 
c< eux libre avec les vieilles -Cortèsidel'flPlgi» comme avec les deux Chambres 
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«léiDontrés, et où ils demandent au Roi , au nom de TEspagne, dé 
conserver Tanclenne constitution de la monarchie, et de con- 
voquer les cortès dans la forme consacrée par les siècles. 

Le Roi refusa la nouvelle constitution , aux applaudissemens de 
tout le royaume, et il alla droit k Madrid , où il se remit en pos- 
session de fautorité de ses pères. Bientôt tes conspirations com— 
mencèrent ; mais ce qui est décisif iliur juger de la véritable 
opinion de PEspagne, ces conspiratîcmsfuffht toutes m/Zi/mr^^; 
et connue elles n'avaient poipt d'appui dans les sentimens de la 
nation, ces conspirations renouvellées pendant six années , furent 
toujours complètement réprimées. 

Mais le Roi , pressé par les affaires , apporta trop de délais k re- 
tenir les anciennes cortès : abandonné ainsi k ses propres lumières y 
^e prince infortuné trouva des traîtres parmi ses ministres ^t ses 
^^remiers serviteurs: sept mille soldats, réunis à Vile deLéçriy 
q^e vinrent seconder dans le nord la conspiration de Mina^ et 
la conduite perfide que tinrent, dans Madrid, quelques hom- 
mes auxquels le Roi avait livré sa confiance^ disposèrent du 
sort de il'Espa^ne. 

Dap3 c^tte antique monarchie que le christianisme avait rendue 
le modèle de la fidélité , l'impiété philosophique a tellement déna- 
turé le caractère national de ceux qui sont devenus ses adeptes , 
que les traîtres, après leur succès se [sont vantés , avec une impu- 
dence jusqu'alors inouïe, des trames qu'ils avaient ourdies pendant 
six: années, en ne cessant de témoigner un dévouement entier au 
monarque^ Cependant le Roi seul était trompé j tous les comités 
réifolutlonnaire^ de l'Europe copqaissaient la marche de la cons- 
piration; ils ràlimentaieut avec les trésors communs^ et ils en 
annonçaient la prochaine issue. 

Pariui mille preuves de cette conspiration des hommes qu'em- 

« modiûtfes d'après les dtfférens priocipes adoptas en Angleterre, en France, en 
« AUemagne et dans les Pays-Bas;.;. Ferdinand VU saura bien juger dans sa 
« sagesse le. moment où il sera bon de fortifier son pouvoir par des instilufioiu 



c politiques... f I» 41^ 



erpateur, t;6, p. 269. 
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p1â|iiit Ferdinand VII, il faut citer Ta udace avec laquelle ram-; 
bassadeur d'Espagne en Piémont , le chevalier Bardaxiy Azara^ 
travaillait à l'œuvre de la révolution européenne , sans se donner la 
peine de cacher sa criminelle conduite. jOn trouve ces détails dans 
Texcellent écrit sur la conspiration du Piémont, composé par un oflGi- 
cier piémontais, témoin oculaire , que nous avons déjk cité. 
« L'ambassadeur d'Espagne, cachait quelquefois chez lui les 
« mauvais sujets dénoncés à la police, et leur fournissait ainsi 
« les moyens de séjourner k Turin. Les caves et le salon de cet 
<( ambassadeur étaient déjk 4es àxd\vts publiques d'insurrection, 
a avant que les Riégo eties Quiroga eussent traîné dans la 
x< boue les lauriers du peuple espagnol. Mais au moment où la 
<c péninsule eût donné l'exemple de la révolte militaire, l'attaque 
,x< contre le Piémont devint directe : Bouleverser ce petit pays, 
«c tel fut le but des libéraux de France et d'Espagne, et bientôt ^jL 
« des carbonari de Naples et de Lombardie. )> 

Tt)ut montre que le peuple espagnol a succombé aux trahisons 
réunies de quelques chefs de l'armée et de quelques hommes char- 
gés de la confiance du Roi : aucun pays ne peut résister à cette 
double conspiration. Les peuples d'Italie en ont été délivrés ou 
préservés par le voisinage de l'Autriche; le système ministériel de 
France a été le rempart des révolutionnaires espagnols. 

Mais la France doit-elle abandonner cette malheureuse nation 
a la férocité et^ l'inrpiélé de ses tyrans ?.Ici j'exprimerai mon opi^ 
iiion particulière avec la parfaite indépendance où me place ma 
position politique ; et je dirai tout ce qui me sera inspiré par 
l'amour de mon pays et de l'humanité. 

En 1776 , les colonies anglaises se déclarèrent en insurrection. 
La France reçut le négociateur Franklin (1) ; nos villes maptim^ 



(1) a Quand armerort-on en faveur des. inéurgens ? On n'entendait que. ce cri 
« en Fiance. La nation trompait 80n gouvernement et se trompait eUc-même en 
« exagérant les avantages commerciaux qui devaient résulter de l'indépendance 
ti des colores anglaises. La philosophie trouvait la politique trop lente à sccou- 
(( d^r ses vœux -, les poètes qui depuif • long-temps s'étaient foit les échos des 
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envoyèrent des armes aux insuYgés'y M. à^LaFcvyette partit^pktnr 
se joindre \ Parmée américaine , et il fut bientôt suivi par MJVI. de 
Lameihj et plusieurs jeunes officiers français. Le gouvernement 
anglais se plaignit en vain de ces infractions 'k la paix : la France 
persista dans sa conduite ; et elle faisait la guerre depuis deux ans ' 
k l'Angleterre , lorsqu*eufin elle la lui déclara. ^ 

Je demande si le protecteur des Deacamisadosy si Quiroga , si 
Lopes Banos onl des droits plus légitimes sur la nation espagnole, 
que n'en avait le roi d'Angleterre sur ses colonies; je demande s'il 
n'est pas vrai qu'il y ait des insurgera depuis \zBi$cayeei laiVa- 
varre jusque dans les provinces de Grenade et Ae Murcie ; je de- 
mande si la France n'a pas le droit ou plutôt le devoir de ^nner 
des secours k ces insurgens ? et enfin si M. le marquis de Matta-^ 
Florida , ministre de la justice de Ferdinand Vil, et le vénérable 
archevêque de /^a&/ice, réfugiés k Toulouse , si M. le lieutenant- 
général Eguia^ ministre de la guerre de ce monarque, et le saint 
évêque de Tarazona^ qui sont actuelleraent k Bayonne , n'ont 
pas autant de droits à l'accyieil du gouvernement fr/inçais, que 
n'en avait en 1816 le philosophe Franklin ? Me dirait-on que la 
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ce ptilMopUcs, célëjïraient à Tenvie les insurgens ; Tesprit de mode propageait 
« la de'claralion dçstiroifo du Vhomme j iiul titre ne praissait plus beau que ce- 
ce lui d'un citoyen dp Boston. t> ( Histoire Am dLx4iuitièoie iiède , par M. de 
lAcretdle , t. 5 , p. ^. ) 

Mau il fa«ut ^ger de Vétat des espriu en France par ce qu'écrivait , au moment 
même , une femme dont ou à publié les lettres : 

3 maii8t8. 

« Voîtaire partage toujours avec FranJàin les applaudissemens du public, 
ce dès i|u'ils paraifseat , so«t auK «peeiadei , soil aux promenades , aux acadé» 
fC mieSy les cris, les baltemens de mains ne fiaissent plus. Lits princes paraissent; 

' ta |mi»i 4e noM¥^] fg. yèltaire étemue^ Franllinilii: Dieu vous bénisse ! «t le 
« train recommence...... » [Mémoires et correspondance de madame d*JBpi- 

najr , t. 3, p. 419 ). Dix ma» »ptk» , le gouvernement , adoptant lui-même les 
conséquences des pi*iacipes philo«opUiques , dtttruistt la monarolùe de ses jiA'opres 
mains. -^ Après trenie-K:inq ans enfin , nous avons un rataistère qui se mettra à la 
tête des hommes monarcbiques , comme les nfloislres <le Louis IWi s'étaient 

fahoéâ à la suite des rcv4>luiiounaire6* -Grande-éfioque et si long^temps désirée ! 
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Cause du roi di^p^goe 4t de la religion e&C moins sacrée que celle 
de Vinsurreetion américaioe ? Il le faudrait bien j putsqu^on ne 
pourrait faire d'antre réponse. •* 

Et si 1%& 9e bornait k dire que l'intérêt dU commerce devait 
porter la France à protéger l'insurrection américaine ; que l'on se 
rappelle ce que disait y Tannée dernière, k la Chambre, un Député 
des départemens frontières d'Espagne^ M. Poiferé deCere , député 
des Landes* k *J'ose le proclamer k cette tribune , nous disait-il y 
« sans crainte d'être démenti î depuis la révolution d'Espagne , et 
« dans nion département , par exemple , le prix des denrées et la 
« i^aieur des propriétés sorti tombés de moitié... Et comment 
K powrràit-îl en être autrement?.... Nous sommes aussi isolés de 
« la péninsule que nous en étions rapprochés autrefois par de 
t< continuels échanges^ par l'industrie et le travail.. •• » Celte 
ruine totale de l'agriculture et au comn^erce, opérée par la révo- ^Ij^ 
lution d'Espagne, est le sort de dix départemens; et les pro* 
priétés foncières y seraient , comme dans les départemens des 
Zjandesy réduites d'une moitié de leur valeur, si tout le monde 
n'y espérait que le Roi de France pourra dire encore ime fois (|u'il 
ri Y a plus de Pyrénées* 

• 

En 1789 y la trahison mit lemeitleur des Rois au pouvoir des 
rebelles. Les deux frères de & M. sortent de France ; le roi veut se 
rendre dans une place forte de la frontière; l'assemblée usurpa- 
trice demande un serment aux officiers de l'armée; le plus grand 
nombre refuse ce serment, et se rend k Tappel des princes; 
ils se réunissent en armes sous les ordres de L. A. R , dans les 
Pays-Bas autrichiens, dans les électorats du Rhin , en Piémont, 
en Espagne; l'assemblée qui domine la France, somme les divers 
souverains de ne pas tolérer ces rassemblemensarm^; l'en^pereur 
et le roi de Prusse répondent par U déclaration dePilnilz; les 
Princes de la Maison royale de France trouvent des armes et en- 
suite un asile dans tçute ITurope , jiisqu'k l'époque où les souve- 
rains réunis les ont ramenés dans Paris. . • 

Le roi d'Espagne a-t-il moins de droits aux secours de la France 
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que n'en ayaît Louis XYIII et nos princes anx secours des ëlec^ 
teurs de Trêves ^ de Cologne, deMayence^du roi de Prusse; et âc. 
I'«mpereur d'Allemagne? Et si les souyeraîns réunis par la «a^te 
alliance fournissaient les moyens k M. le lieutenatft-géoéral. 
Eguia (capitaine-général du royaume de Grenade) , midistre de 
la guerre de Ferdinand VII, d'aivner tous les Espagnols émigrés; 
quelle est la loi qui empêcherait notre gouvernement d'autoriseV 
de jeunes Français, élevés daùs Fampur de la religion et de la 
monarchie, d'aller combattre dans l'armée royale espagnole ^ 
comme en 1777 on vit MM. de La Fayette et de Lamelh courir 
soiis la bannière républicaine de l'Amérique, ou comme, en 1792, 
on vit les princes de Hohenlohe et de braves officiers allemands se 
ranger sous les drapeaux de l'armée royale de France ? 

Et sî les rois de TÈurope voulaient faire commander cette croi^ 
sadcf religieuse et politiq^ue,parTinfant d'Espagne Charles-. 
Louis (ij, jeune prince de la plus grande espérance, mais qui 



(l) Comment, l'infant CharleS'Louis à la tête ^une jirme'e? Mais c'est uu 
dépôt i car voici ce qu'on lit dans le Diario de Rome, du 3o avril dernier : 

a S. A. R. rinfant d'Espagne, Charles-Louis de Bourbon , prince de Lu cques^ 
« a prononce un beau discours au jour de l'ouverture du huitième triennal de 
« l'Académie de la religion catholique. Le prince y a développé, avec uncpro- 
« fonde érudition, lestriçmphes de lareHgioi^ sur les erreurs et les perséculions 
ce de tous les temps , comme sur les e£forts et les sophismcs des modernes philo- 

« soplies 3> Il est donc vrai que ce prince réunit à tous les a vanugei extérieurs 

ime grande connaissance de la religion et de l'histoire des peuples ; mais on lui 
a appris la religion dans la vie de son si|in^ aïeul. Il sait , copme Sa.ikt-Loui$_, 
que la piété des princes consiste dans la justice et le courage; et tout fait 
croire que 1 e Ciel bénirait sa croisads en Ssiveur du peuple espagnol , contre les 
tyrans athées qui l'oppriment. 

Qu'on nous permette de rapporter ici un trait de l'histoire de la mai^oa dç 
Bourbon : ' ' • 

D» temps de Charles V, roi de France, Vlevre-le-Cruel , roi da Castille , avait 
fait mourir la reine son épouse, Blanche de Bourbon, Duguesclin mena etr 
Espagne tous ces vieux coi'ps de militaires français qui , après ia paix avec l An- 
gleterre, n'aspiraient plus qu'à de nouveaux coAibats. Charles-le-^age permit a 
un jeune prince de la maison de Bourbon, au comte de La Marche ^ ne se metlro 
à leur téie, V'ter re-le-Cfuel fut inini, et son rival fut placé sur le liôue de C»»^ . 
tJHe, 
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ne peut trouver dans les faibles revenus de son état de Lucques 
les moyens de paraître, avec l'éclat convenable k sa naissance , ^ la 
tête d'une si grande entreprise^ qui pourrait empêcher d'aller se 
ranger sous l'étendard .de ce fiis de Louis XIV et les milliers 
d'officiers royalistes français , renvoyés de l'armée par M. Gouvion- 
Saiîît-Çyr, et ce nombre plus grand encore de jeunes royalistes ^ue 
les règlemens de ce ministre forcent de vivre dans leurs foyers,; 
inutiles k là cause sacrée pour laquelle seule ils respirent ? 

Le combat serait bientôt fini. On verrait le peuple espagnol , 
trouvant enfin un point de réunion, fier de combattre sons un 
prince du sang de ses rois, s'armer de toutes parts à la voix de ses 
pasteurs ; les Z'Op^tf-jBa/zo* et les J?erto/i, Ies'/Î£e^et U^ Mqu- 
tarlot ne tiendraient pas plus iong^ temps dans la Biscaye, dans la 
Navarre , dans l' Aragon, d^i^ la Catalogne, dans les.Castilles, que 
les P^p^ àdiXïslfts Abbruzes : TEspague reparaîtrait au rang des • ' 
nations civilisées; et l'Europe n'aurait plus à redouter, dans cette 
vaste péninsule, un immense foyer de révolutions. 

Craiadrait-on que le côté gauche ne s'écriâ|^ qu'on veut faire 
de nos froutières d'Espagne une nouvelle Coblentz? On n'aurait 
qu'a lui répondre en. commençant la campagne ( par les voies lé- 
gales et avec les armes constitutibnnelles), sur Wdipision de l'ar- 
mée libérale, commanidée par le général l^oj^, et en la terminant, 
avec d'autres armes , sur celle du général Riégo (a). 

Chose heureuse dans ces grandes circonstances ! nos dernières 

élections ont fait voir k découvert en quoi consistait Varmée li^ 
b§rale de France. Tous ceux qui ont voté contre les candidats 

du Gouvernement se sont montrés liés avec les ennemis les plus 

invétérés et les plus furieux de la monarchie; ils ont senti qu'ayant 

eh tête un ministère royaliste, c'était leur dernier combat; et en 

conséquence nul n'a caché son écharpe.Et qu'on ne tîiè point de 

conséquences des avantages partiels qu^ils ont eus en quelques 

lieux. Ces nominations libérales ne prouvent autre chose que ce 

qu'ont prouvé le choix de M. Manuel pour l'opinion de la ^/i- 

dée, et le choix de M. B. Cohstant pour l'opinion de la Sanhe. 

Les adhérens du Comité-Directeur sont k la nation fraucaUe ca 
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que sont a la masse des fidèles^ réunis daos hos temples ^ queiqitéë 
brigands qm circulent, h rexlrêrae enceinte, en insultant les prê- 
tres du Très- Haut , çt qwe la police fait chasser par dcâ geik* 
darmes. 

Ces élections ont montré de même tes royalistes parfaitemeat 
nuis; on a vu qu'ils ne fornoeront plus , dans les Chambres et hor^ 
des Chambres, qu'un seul corps, secondant de tous ses moyens 
le ministère auquel S. Mra accordé sa confiance y et dans lequel 
la Franc«a placé toutes ses espe'rances* * 



(a) Ne*ctatgnez-lrou8 pas^ me diront quelques peréonùeSy cTirrtter Lop^s^ 
Bunos, et Riego et la JFontaria dO^rv , et de les dééider à marcher sui* H 
France. Je répondrai d'abord que mon opinion est sans conséquence politique y 
que je suit tout-à-fait indépendant, (et libre dans mes opinions , quoique cÂiéis-> 
ssLni passivement à me&amis pour mon vote), et qu'il m'a semblé bon et utile 
de parler pour Cohlenti, comme il a plu à Mi Séhastiani de parler ooncre^ 
qu'enfin la liberté de la presse appartient aux royalistes tout comme aux réyolur^ 
tionnaires. 

tense-t-on, d'ailleurs, que les amis de Pépé , de Mànfartot , de Nantit, de 
Berton , aient besoin d'être provoqués pour faire à la France, à l'Italie, à l'Ba- 
rope , tout le mal qu'ils pourraient fairr. Heureusement les Cortès sont sans 
trésor ; tout bon Espagnol leur refuse l'inpôt ; ils ne subsistent que par quelquet 
millions que leur prêtent Mt.LaJitte et ses amis ; il leur est impossible d'entre^ 
tenir une armée ; et s'ils s'avisaient de lever des conscrits , ce ne serait que pour 
en être exterminés. Ce qu'on appelle l'artnée de Lopez^Banos en Navarre , n'esi 
composée que de deux à ti^is mille hommes; il n'y a que deux cents homlne» 
dans la forteresse de Figuiere , construite pour eu contenir douze mille. La 
Navarre^ l'AiTagon , la vieille Castille sont des pays oujirerts^ pleins de chrétiens 
et de royalistes, et dix mille hommes sons l'étendard de la Foi et de la coS-^ 
ronne de Pelage , arriveraient à Madrid sans trouver à qui livrer bataille. 

Et d'ailleurs , pouiTait-il être question de diplomatiei stvec un pareil ramas de 
brigands ; pas plus qu'avec les i*égtcides de la Convention, avant et après le %i 
janvier; pas plus que n'en a usé l'Autriche avec les carbonari de Naples et 
de Turin ; pas plus que n'en userait l'Europe avec nos hommes à poignard et 
à incendie , si après deux cent» tentatives infructueuses ils pouvaient^réneeir^ 
une fois , s'il était possible que le' gouvernement occulte du comité" directeur 
se moutrât un moment à la surface de la France (qu'on me passe cette ex- 
presAon} et qu'il s'avisât de proclamer qu'il est le maitie de notre patrie. -— 
Traiter avf c de semblables ennemis du genre liumain , avoir l'air de l'econnaîti-e 
qu'ils participent au droit des gens , ce serait un critne couire la &pliglon. 



(79) 

la morale, el l'humaBil^; ce serait pis, ce serait une faute en politique , et une 
faute qu'oD ne saurait comment qualiucr. 

J'ai des droits à parler sur l'Espagne. Je disais à la tribune de la Chambre mi 
iSij, en demandant la 9uppressioli de deux millions porté» an bndgec en larrtn 
des réfugiés espagnols, tandis qu'il n'y é lait pas question des émigrés fràrt^ 
çais : « Ces Espagnols sont en France parce qu'ils ont fait la guerre à la maison 
<( de Bourbon; et ils n'ont d'espoir de retourner dans leur patrie, qu'aïUant 
c< que les malheurs qui ont frappé cette maison auguste se renouvelleraient tn* 
«c core. Tous leurs intérêts doivent donc eu faire les agens les plus actifs det 
« ennemis des monarch^s légitimes. (JlfoTiitear du 29 février 1817). 

flfma 9 anivant en Espagne , les premiers jours de 1820 , publia cette prôda- 
mation : ce Soldats , )'ai quitté la capitale de la France , oh m'apaii conduit 
€< Vespoir de vous être utile un jour*, et je suis accouru en Espagne pour réunit 
ce toutes mes forces à celles des hommes qui, aux portes de Cadix, ont invoqué^^ 
a avec héroïsme , les noms sacrés de constitution et de cortès, contre les efforts 
« de la tyrannie et du desp6iti8nte...«.r«. » 

Dans un écrit, disttibué a la Chambre des Députés> le 3l juillet 1821, je 
disais : 

«K L'Europe a frémi des suppHcés horribles au milieu desquels quelques brU 
«( gands ont fait nvpurir le curé Vinueza dans sa prison. On sait que les Cort^ 
c< ont trouvé eux-mêmes ce aèleunpeu exagéré. Ces libérales assassins ont été 
« obligés de s'éclipser pendant quelque temps; ils ont eu valkmeXe procédé dt 
a sortir d'Espagne. Où croye2-vous qu'ils soient? parmi les insurgés d'Amé- 
« rfque ? Point du tout ; ih sont en France. Mais dans quelque angle des Fy- 
«( rénées ? Non : ils sont à Paris. 

« Quelle dureté! vont me dire les libéraux français , de dénoncer le séjour , à 
<c Paris de ces honnêtes antropophages qui n*ont mangé que du prêtre ! Soyos 
« tranquilles , leur séjour est connu du directeur général de la police du royaume, 
<c il connaU leur nom et le numéro de la maison qu'ils habitent. Ils sont paj 
« conséquent sous la protection de la légation des Cortès; ils attendent, comme 
« Mina, en pays tolérant et ami, le jour non éloigné oit ils rentreront 
a triomphants en Espagne et à Madrid. j> 

(Quelques considérations sur la marche du ministère , p. 117.) 

Conune l'aurait annoncé tout homme qui connaît la maréke des révolutions , 
non-seulement ces septembriseurs qui ont vécu pendant plusieurs raobi Pari» à 
faisant beaucoup de dépense, et recevant, disait-on, mille francs par mois du 
comité directeur français , sont rentrés en Espagne et à Madrid; mais leur 
chef, qui déshonore , hélas ! un nom non obscur, qui a porté le premier coup de 
marteau sur k télé du MAaTYR Vinue%a^ qui a toujorn-s à U* boutonnière l'or* 
dre d'cl MartUio, est membre actuel des Cortès ! ! I 



